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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 

e-président. 
{ crie à 7 t el une 
} 
4! 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le ès-verbal de Ja 
( d'h 6! iliché et 
«i 

] pas d’observalion ? 

M. Jean Letourneau, sinistre de la 
Î o. d'outre-mer. Je demande la pa- 
TA , 

M. le’ président. La parole est à M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, sur Île 
pioi eés-\ 1 rhal. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, j'ai pris Connais- 
sance avec beaucoup d'émotion des pa- 
roies que M. Arihaud à cru devoir pro- 
noncer hier, au cours du débat budgétaire. 

le ne saurais protester avec trop d'’in- 
dignation contre des propos semblables, 


qui sont un vérilable appel à la désertion. 
pareille attitude, je crois, n'avait pas 
encore déshonoré la tribune française. 

Je m'élève, au nom du Gouvernement 
lout entier, contre des allégations qui ten- 
daient à déshonorer nos troupes, lesquelles 


ne sauraient être atteintes, d’ailleurs, par 
de telles attaques, 

Je crois que l'immense majorité de 
l'Assemblée, qui à le sens de Flintérêt 


national et de l’honneur de la patrie, lien- 


dra d'autant plus à s'associer ce soir au 
Gouvernement pour envoyer à des troupes 
qu! se trouvent dans un pays lointain, 
non pas pour y défendre des intérêts 


ésoistes, 


mais pour y assurer la protec- 


tion de peuples amis, le salut affectueux 
de | nation francaise, 
A la veille des fêtes, que ces soldats 


passeront loin de leurs familles, tous se 
moins entourés de l'affection 
(Applaudissements au cen- 


droûle.) 


dre, à ) 


gauche et à 


M. le président. Je rappelle, monsieur le 
ministre, que Mme la présidente de séance, 
dès hier, avait wsé contre M. Arthaud des 
sanctions prévues par le règiement. 

Les paroktes contre lesquelles vous pro- 
lesiez avaient donc été relevées et la ma- 
jorité de nos collègues ont pu ainsi s’asso- 


cier, par avance, à votre -protestalion. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je tiens à remercier la présidence de latti- 
tude qu'elle a bien voulu prendre hier soir, 
dès que les paroles incriminées ont été 
pron nceers, 


M. Marius Patinmaud. Je demande la pa- 
role pour répondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, 


M. Marius Patinaud. Je liens à déclarer à 
M. le ministre que, ce qui déshonore ac- 
tuellement Je Parlement et je Gouverne 
ment... 


"est vous! 


M. Henri Mailez. € 


M. Marius Patinaud. c'est la poursuite 


| re qui n'a rien de commun avec 
les intérôts de la France, (Applaudisse- 
ne! 4 ä Lt rlrême qu lit ) 

M. Pierre st vous qui êtes 
T | 


| 
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M. Marius-Patinaud. Ce qui déshonore le 
Parlement et le Gouverñement,. c’est l’ou- 
bh que l'arme essentielle de la France est 
d’avoir appris la liberté au monde. Utiliser 
e peuple du Viet Nam des hommes 
qui ont noloirement servi dans les troupes 
allema des, C’ déshonorer la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

loute la population francaise. (Protes- 
Applaudis 


conire 


est 


dalions au centre el à droile. - 
sements à l'extrême. gauche.) 


M. Fernand Bouxom. À Moscou ! 


M. Marius Patinaud. veut en terminer 
immédiatement avec cette sale guerre, 
dans laquelle sont en cause les intérêts de 
la banque d’Indochine et non pas les in- 
térèts de la France (Interruptions à droite 
et au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche), dans laquelle est en 
cause la défense des positions straté- 
giques… 

M. André Burlot. Le la 

M. Marius Patinaud. … de l'impérialisme 
américain, dans la perspective d'une pro- 
chaine guerre antisoviétique. 

H faut absolument, pour l'honneur et 
les intérêts de la France, en finir immmé- 
diatement avec cette sale guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Marin. Je demande Ja parole, 


M. te président. La parole est à M. Louis 
Marin, sur le procès-verbal. 


Russie! 


M. Louis Marin. En consultant le compte 
rendu analvlique de la précédente séance, 
à la page 39, je vois que mous devrions 
poursuivre, au cours des deux séances de 
cette nuit, la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour. 

Bien entendu, il était convenu qu'on in- 
tercalerait dans les débats le vote de €on- 
fiance; mais on semble être allé beau- 
coup plus loin. 

En fait, à l’ordre du jour des séances 
d'hier jeudi figurait bien en rang « pos- 
sible » de discussion, d’abord le projet de 
loi relatif à la taxe lecale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires et, en second 
lieu, la discussion du projet de loi relatif 
à la contribution des patentes et à diverses 
impositions départementales et commu- 
hnales. 

Cet ordre du jour était réfléchi ear, si 
le premier de ces textes n’était pas voté 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République avant le 1% janvier, 40 p. 100 
des impositions départementales et com- 
munales ne pourraient être mises en re- 
couvrement, Il en résulterait une para- 
lysie et une anarchie très dangereuses de 
nos finances locales. 

C'est si vrai que les 25 présidents de 
conseils généraux qui siègent au Parle- 
ment, qu'ont appuyés un certain nom- 
bre de maires de communes importantes - 
réunis cet après-midi, m'ont chargé de 
vous présenter l'observation suivante: 

En consultant la page 43 du compte 
rendu analytique de la précédente séance, 
on constate qu'un changement pratique- 
ment considérable est intervenu dans 
l’ordre du jour. Les deux projets dont je 
viens de parler sont renvoyés à un rang 
qui ne nous permetllra plus de les examiner 
utilement avant le 1% janvier. A moins 
qu'on ne change l’ordre du jour, ce qu'il 
faut faire au plus tôt. 

Et si, par hasard, il arrivait malheur, 


cette nuit, au Gouvernement, mous se- 
rions, sur le plan départemental et com- 
munal, dans une situation absolument 
inextricable. 


__—— 





RES ST TS 
Je supplie donc le Gouvernement ] 

commissions des finances et de l'int t +4 
la présidence, de Assemblée de voutn! 
bien obvier à des inconvénients hr pp 
raient très graves, non seulement pOur rs 
finances départementales et communales 
mais également pour nous, €ar ils déte mr 
neraient le mécontentement des censcill e 
municipaux et des conseillers généraux da 
la France entière. Et nous devrons redon. 
ter-le jugement qu'ils porteraient sur n de 
car, dépuis trois ans que nous som, 
mes élus, nous n'avons pas encore assuré 
l'application de l'article de la Constituti \ 
qui nous charge formellement de donner 
aux communes et aux départements une 
plus grande indépendance et d'augmenter 
leurs ressources financières, (Applaudisse. 
ments sur divers bancs à droite et à 
gauche.) | 


pot 
lilie 


- 


M. le président. Monsieur Marin, je vous 
signale que les deux projets dont vous ve 
nez de parier restent inscrits à leur rang 
à l’ordre du jour de nos travaux à 

Ils sont, bien entendu, primés par les 
deux projets qui bénéficient de l'urgence 
le projet relatif aux conventions collecti: 
ves, dont nous allons aborder l'examen 
el le projet de loi de finances, 

Mais vous pouvez constater, à Ja | 
du Feuilleton qui a été distribué, que 
l’ordre du jour de la séance de sameii 
comporte, en bonne place, la discussion 
du projet de loi relabf à La taxe addition. 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et la discussion du projet de loi relatif à 
la contribution des patentes, conformé- 
ment à l’ordre proposé par la conférence 
des présidents de mardi dernier. 


{ lure 


M. Louis Marin. Cet ordre n’est pas lout 
à fait celui qu'avait proposé là conft- 
rence des présidents, monsieur le prés. 
dent, 

Vous devez comprendre que l'ordre da 
jour qui nous est maintenant impos 
nous permettra pas d'aboutir avant le 
i®* janvier si nous ne recourons pas à un 


moyen exceptionnel, 11 faut donc que }s 


Gouvernement, la présidence, les deux 
commissions intéressées et l’Assemblée 
elle-même recherchent et trouvent 


moyen: tous y sont éga:ement et forte- 
ment intéressés, 


M. le président. 1] appartiendra à là 
conférence des présidents, qui se réuni 


mardi prochain, de proposer — par le 
recours, éventuellement, à la procédur 
d'urgence — la méthode de travail qu 


permettra à l’Assemblée de Jiquider son 
ordre du jour avanñt Je #7 janvier, con 
formément d'ailleurs au désir formul 
par le Gouvernement devant la conference 
des présidents de mardi dernier. 


M. Louis Marin. Je demande au Gouver- 
nement et aux deux commissions 1nltres- 
stes de ne gas attendre la conférence 
des présidents de mardi prochain, Car : 
serait peut-être trop tard et, d'ailleurs, 
est toujours inutile de perdre du temps. 
Quand on n’a plus que huit jours devant 
soi, il est bien dangereux de commente 
par en perdre quatre. 


M. Pierre Montel. Je demande la paro: 
M. te président. La parole est à M. \ 


tel, sur le procès-verbal. 


M. Pierre Montel. Je remercie 
nistre de Ja France d'outre-mer des l 
nécessaires qu'il a prononcées. 

Sans vouloir passionner le débai 
demande simpzement —.je vous fus 
fiance, monsieur le président, pour # 








ul 
cu 
Îr 
ti 
Yo 
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AY! 
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7 voirs qui vous sont conférés — qué 
des PU uxquelles il a été fait allusion 


naro 
Jes rent pis au Journal officiel. 


x Garcia. Vous avez peur de la 


. Féli 
À Lives protestations au centre el à 


4, pierre Moniel. Seuls quelques aveu- 
» sont ompés par votre vérité, et ils 
|, moins en moins nombreux. 


L Marius Patinaud. Celle vérilé, les 
Marseille sont en train d'en 


ers de 
jen nple 
LR Pierre Montel. Voyez le nombre des 
| s de l'Humanité! ŒErclamations à 
] { (A À che. ) 


H, Gabriel Roucaute Vous prenez vos 
de sp our des réalite 

h. punis Bouxom. Pariez-nous du dé- 
‘ ent du titisme dans vos rangs! 
k clamaltions à l'extrême gaucne.) 
1 
w le président. IL n'y a pas d'autre 
ghenation sur le procès-verbal ?. 
+ Lves-verbal est adopté. 


} 


er À 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Bayrou 
lemande d'interpellation sur les in- 
Hs survenus en Afrique équatoriale 

aise à l'occasion du voyage de cer- 
 conscilbers de l'Union francaise qui, 

agent aux frais de la République, ne 
nu sont pis moins livrés, en liaison avee 
présentants locaux du R. D. A., à 
propagande pernicieuse qui à eu pour 
roubler l'ordre pubiie. 


t de M. Cadi Abdelkader une de- 
d'interpelation sur les mesures 
tes que compte prendre le Gouver- 
jour assurer l'écoulement urgent 

de dattes algériennes vers ja 

et les marchés étrangers, 1ne- 
ppelées à sauver de la ruine totale 
teurs, les commercants et Îles 

l musulmanes du Sud algérien. 


le M. Cadi Abdelkader une de- 


E ns on à ot bte F5 mt 


dun” Gi ‘Out puy 


= ep 4 


Mine d'inte rpellation sur les mesures que 
kteuvernement compte prendre pour as- 
Suer hi parité absolue entre les prix des 
US ilueriennes et métropolitaines en fai- 


specter Ja légalité en la matière et 
it aux agriculteurs algériens pro- 
s d'orge les ristournes auxquelles 


des débats sera fixée ultéricure- 


ENG ee 
AY] 


7 


DEFAVORABLE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M le président. Dans la séance du 19 dé- 
“ 119, Ja commission de la justice 
lation à demandé la discussion 
de son rapport (n° &G5S8) sur : 
opositions de loi de MM, Joseph 
ln W Cietae René Pleven, Louis Rol- 
Ë Me Francine Lefebvre et M. Rama- 
À 

] 


} 


IL la proposition de résolution de 
neuble relatives aux ventes aux d'im- 
es Dar appartements. 
"me l’Assemblée que M. le prési- 
conseil s'oppose à l'urgence, 





Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l'auteur de la de- 
Inande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
d'ajourd'hui. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR L'URGENCE 
D'UNE DISCUSSION 


M. le président. Dans la séance du 19 d£- 
cembre 1949 ont élé déposées, avec de- 
mande de discussion d'urgence : 

1° La proposition de résoluti on de M. Ra- 
hier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence des crédits exceptionnels pour 
aider l'Algérie à réparer les dommages 
subis par le littoral oranais et le port 
d'Arzew en particulier, à la suite du raz 
de marée du 13 décembre 1949; 

2° La proposition de résolution de 
Mme Sportisse et plusieurs de ses coilè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer un premier secours de 200 mil- 
lions aux victimes du raz de marée qui, 
les 12 et 13 décembre 1919, a ravagé les 
côtes d’'Oranie ; 

3° La proposilion de résolution de 
M. Jeanmot, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une contribution de 
0 millions à titre de secours immédiat 
pour les victimes du raz de marée des 
12 et 13 décembre 1949 en Algérie. 

La commission des finances a accepté 
l'urgence pour ces trois propositions. 

M. le président du conseil s'oppose à 
l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée aux auteurs des 
uemandes d'urgence et sera insérée à la 
suite du compile rendu x ertenso de la 
seance d'aujourd'hui, 


LS es 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DUNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Thamier, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer avant 
l2 1% janvier 1951 l'intégralité du reclasse- 
ment de la fonction enseignante, à amé- 
liorer le reclassement pour certaines caté- 
wories ct à poursuivie, sans abattement, 
les versements d'attente. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 88J2, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Péducation nationale, (Assentiment.) 

ll va être procédé à l'affichage et à la 
nolification de la demande de discussion 
d'urgence. 


ET 9" 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à moditier 
l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 
1949 relative à la répression des faits de 
collaboration. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8825, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 





HN va être procédé à l'aflichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


PE De 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat, er me or à 
l'article 26 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Mudry et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter ie Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions uti- 
les pour favoriser la percée d'un tunnel 
routier sous le Fréjus afin d'assurer une 
liaison routière rapide France - Halie 
n°s 7970-8649). 

Mais une opposition à été formulée et 
sera insérée à Ja suite du compte rendu 
in extenso de ia présente séance, 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est provisoirement retirée de l'ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement. 


INDEMNITE AUX PRESTATAIRES DE LA 
CAISSE AUTONOME NATIONALE DES MI- 
NEURS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
le vols sans débat, conformément à larli- 
cle 36 du règlement: 1. — De la proposi- 
tion de loi de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une indem- 
unité unique aux prestataires de la caisse 
autonome nationale des mineurs; I. — 
De la proposition de résolution de M. Ga- 
briel Roucaute et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à tous les prestalaires de Ja 
caisse autonome des mines, en attendant 
le vote de l'augmentation de 25 p. 100 des 
retraites, une prime de vie chère de 
3.000 franes payable le 1% décembre et 
renouvelable (n°° S408-8360-8709). 


Je consulle 
aux articles. 


l'Assemblée sur le passage 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles 


M. le président. « Art, {17 A titre ex- 

ptionnél, il est attribué aux prestataires 
de la caisse autonome nationale de Ja 
sécurité sociale dans les mines désignés 
ci-après et dont les droits sont antérieurs 
au {7 décembre 1949 

« {° Une indemnité de 3.000 franes aux 
pensionnés de vieillesse juslitiant d'un 
minimum de vingt ans de services mi- 
mers et aux bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité générale : 

« 2° Une indemnité de 2.000 francs aux 
bénéficiaires d'une pension de vieillesse 
pour quinze à dix-neuf ans de services; 

« à4° Une indemnité de 1.500 francs aux 
veuves pensionnées pour vingt années au 
moins de services; 

« 4° Une indemnité de 1.900 francs aux 
veuves pensionnées pour quinze à dix- 
neuf ans de services, aux orphelins, aux 
bénéficiaires d’une pension d'invalidité 
professionnelle : 

« 9° Une indemnité de 700 francs aux 
veuves pensionneées pour trois à quatorze 
ans de services ». 

Je mets aux voix l'article 17, 


(L'article 17, mis aux voir, est adoplé.\ 
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«a Art, 2, —- Ces diverses indemnités, à 
la charge de la caisse autonome nationale, 
seront payées à l’expiration du délai de 
trois semaines qui suivra la promulgation 
de Ia présente loi ». — (Adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi tendant à accorder 
se indemnité wnique aux prestataires de 
da 


caisse autonome nalionale des mi- 
neurs 
I n'y a pas d'opposition ?.…. 
Le litre deineure ainsi rédigé. 
Je mels aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis 
dur voir, esl adopté.) 


cn. D 0 
COMITES D'ENTREPRISES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 dun règlement, de la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les conditions dans 
lesquelles sont institués les comités d'en- 
treprises (n°° 1214-2116-7421-8479). 


M. Emile Hugues. Puis-je faire opposi- 
tin, monsieur le président ? 


M. le président. Monsieur Hugues, le vote 
sans débat de celte affaire étant inserit 
pour la seconde fois à Fordre du jour, 
une opposition, pour être valable, devrait, 
conformément à lartile 38, deuxième ali- 
néa, du règlement, être appuyée de cin- 
quante signatures. 


M. Emile Hugues. Alors, je demande le 
scrutin. 


M. ie président. Votre demande de scru- 
lin portera sur l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. , 


(L'Assemblée, consullée, aécide de pas- 
ser aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 4%. — Dans l'’arti- 
cle 1 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 fé- 
vrier 1945 inshtuant des comités d’entre- 
prises, modifiée par la loi n° 46-1065 du 
16 mai 1946, les mois « employant hahi- 
luellement au moins cinquante salariés » 
sont remplacés par: « employant au moins 
cinquante salariés au 16 mai 1946 ou pos- 
téricurement à celle date ». 


de 
L'article 


aux VOIX 


mets je, 


l'article 
ter, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2, — 11 est ajouté à Particle 1® de 
l'ordonnance susvisée l’alméa suivant: 

« Dans les entreprises ayant subi depuis 
ie 16 mai 1946 une réduction importante 
et durable de personnel qui porte leffectif 
iu dessous de cinquante salariés, le direc- 
teur départemeptal du travail et de la main- 
d'œuvre pourra autoriser la suppression 











lu comité d'entreprise, après avis des or- | 


zanisalions symdieales les plus représenta- 
lives du personnel intéressé, » — (Adopté.) 


| 


M. le président. Je mets aux voix l'en | 
semble de la proposition de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des voles.) 


M. le président. Voici 
dépou'llement du serutin: 


le résultat du 


Nombre des votants........ 973 
Majorité absolue............ 287 
Pour ladoption...... 447 
ETC N EN ss "I 


L'Assemblée nationale à adopté. 


“ire 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de la discussion d'urgence: E du 
picjet de loi relatif aux conventions eol- 
Jectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; I. des 
propositions de lei: 1° de M. Joseph Dumas 
tendant à un retour de la liberté des sa- 
Jaires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès modifiant la Jai 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travai.: 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant au rétablissement de Ja h- 
berté des salaires dans le cadre des eor- 
ventions collectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti (n° 8444- 
6377-6921-8597-8566-7130-8615. ) 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret dé- 
cignant, en qualité de commissaires dn 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

MM. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances; Lecarpentier, 
chef de cabinet du seeréjaire d'Etat aux 
finances. 

Acte est donné de cetle communication. 


[Article 17 (suite).] 


M. le président. Dans <a deuxième 
séance du 20 décembre, l’Assemblée s’est 
arrètée à l'amendement n° 31 présenté par 
M. Emile Hugues au texte proposé, dans 
l'article 197, pour l’article 31 du livre Ier du 
code du travail. 

Je rappelle es termes du premier alinéa 
de l’article 1® et du texte proposé pour 
l'article 31 du livre I du eode du travail. 


TITRE Ier 


Des conventions collectives. 


« Art, te, — Les dispositions du cha- 
pitre IV bis du tilre Il du Jivre I du 
code du travail, ainsi que les dispositions 





de Ja loi du 23 décembre 1946 relatives 


aux conventions colectives dn 
sont abrogées et remplacées par 
positions suivantes: . 


Wavail, 
dis 


CHAPITRE IV bis 


De l’organisation professionnelle des ra 
ports entre employeurs el travailles. 
par conventions collectives. ; 


« Art. 31. — Le présent chapitre s'A 
plique à la détermination des relations 
collectives entre employeurs et travail. 
leurs. 11 vise les professions industricies 
et commerciales, les professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 191- 
elatif aux associations agricoles et aux 
personnes exerçant des professions son. 
nexes à l’agriculture, les professions lihé. 
rales, les offices publies et ministériek 
les gens de maison, les travailleurs À do, 
micile, les sociétés civiles, les syndicats 
professionnels et les associations de quel 
que nalure que ce soit. 

« Les attributions conférées par je pré. 
sent chapitre au ministre du travail et 
de la sécurité sociale seront exercées, en 
ce qui concerne les professions agricoles, 
par le ministre de F'agriculture, en accord 
avec le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. 

« Les modalités d'application du présent 
chapitre aux entreprises publiques sont 
déterminées par la section IV ci-descows, 

« Les dispositions de ja seetion IV ci. 
dessous s'appliquent également anx éla- 
blissements et entreprises dont le persor. 
nel est soumis an même statut législatit 
ou réglementaire particulier que cehi 
d'entreprises pubiiqnes, » 


L'amendement de M. Hugues est ains 
CODE : 

« Après le premier alinéa du texte pro. 
posé pour l’article 31, du livre Er du code 
du travail, insérer un nouvel alinéa ainsi 
concu : 

« Les modalités d'application suivant les. 
quelles ces dispositions seront applicables 
aux offices pualies et ministériels seront 
fixées par un réglement d'administration 
pubtique. » 


La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. L'amendement que 
j'ai l'honneur de défendre reprend, ml 
pour mot, les termes du premier lexle 
gouvernemental. 

I s'agit de professions dont les employés 
er majorité, principalement en province, 
ne sont pas syndiqués. H semble difficile 
d'établir une convention collective entre 
une majorité d'employés non syndiqués el 
un patronat qui, lui, est organisé. 

Les professions en question sont d'une 
nature très particulière. En effet, les ül 
laires d’offices publics et ministériels par 
ticipent à l’œuvre de justice; on peu 
dire qu’eux-mêmes et leurs employés son 
des auxiliaires de justice. 

Je ne veux pas discuter iei le fait 0€ 
savoir s'ils sont des fonctionnaires. lt 
auteurs en diseutent et certains réponde 
par l’affirmative. 

Il n'en reste pas moins que l'acces * 
ces professions doit parfois être régi 
menté et que leur réglementation ne il 
pas échapper à l'attention de la chancelle 
rie. C'est pourquoi il me semble normil 
de donner un droit de contrôle à la char 
cellerie sur les conventions à établir ©! 
de lui permettre d’en tracer le cadre. 


D'autre part, les tarifs de ces profession 
ne sont pas librement fixés. Is sont s0W 
mis à la chancellerie, II semble done nr 
mal que celle-ei, du fait même qu'elle ©* 
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maitresse des tarifs, détienne également 
une sorte de pouvoir de tutelle sur les 
conventions. 

D'autre pe les dispositions prises par 
ja chancellerie doivent intervenir dans 
l'intérêt des employés eux-mêmes aux- 
quels je tiens ici à rendre hommage, car 
chacun sait le dévouement qu'ils appor- 
tent à la bonne marche des offices ministé- 
riels et l'esprit de solidarité qui existe 
entre le patronat et les employés dans 
celte profession. 

Si vous soumettez ces conventions col- 
lectives au contrôle de la chancellerie, qui 
connaît les possibilités des offices minis- 
tériels, les besoins Ges employés, leurs 
droits seront certainement sauvegardés. 
J'ai le sentiment que la chancellerie se 
montrerait un tuteur diligent et avisé des 
intérêts de ces auxiliaires de justice. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 

ulopter mon amendement. J'espère que, 
cette fois, le Gouvernement voudra bien 
reconnaître son enfant et approuver ce 

qui reprend mot pour mot, sur ce 
nt, le texte du projet de loi qui avait 
signé de M. le ministre du travail. (Ap- 
plaudissements sur cerlains bancs à qau- 
sur divers bancs au centre et à 

e,) 
président. Ja 


M le parole est à 


z1er, 


M. Albert Gazier. Le groupe socialiste 
s'oppose à l'amendement de M. Hugues, 
restant ainsi fidèle à une attitude fixée de- 
puis longtemps. 

En effet, au mois de mars 1949, nous 
avons pris l'initiative de déposer une pro- 
position de loi tendant à appliquer la lé- 
gslation sur les conventions <ollectives 
aux offices publies et ministériels, propo- 
siion dont le vote avait été inscrit sans 
débat à l’ordre du jour, mais qui avait 
fait l'objet d'une opposition de la part de 
M. Hugues. 

Je reprendrai brièvement les arguments 
que notre collègue vient d'énoncer, 

Les notaires, dit-il, ne sont pas maîtres 
de leurs tarifs. 

Mais il existe d’autres professions où les 
lrifs et les prix ne sont pas libres. 

Pour la raison que le prix du pain est 
axé, les conventions collectives ne doi- 
venl-elles pas s'appliquer dans les boulan- 
geries ? Si l'on me permet une comparai- 
son avec des professions moins éloignées 
que la boulangerie de celle du notariat, 
je ferai remarquer que les tarifs des 
agents de change, eux aussi, sont fixés. Or, 
personne n'a proposé, jusqu'à présent, 
d'exclure leur personnel du champ d’ap- 
lication des conventions collectives. 


Quant au droit de contrôle de la chan 
cellerie sur ces conventions, je fais oh. 
server qu'aucun département ministériel 
n'exercera ce contrôle, pour la simple rai- 
son que les conventions collectives sont 
fignées dans l'entière liberté des parties 
cn cause. 

J'en viens maintenant au dernier argu- 
lucul, à savoir que les employés du nota- 
Tul et autres professions connexes se 
lient syndiqués en petit nombre. 

Je signale simplement qu'il existe une 
fédération nationale des employés et clercs 
de notaire... 


M. jean Masson. Il n’y à pas longtemps. 


é dm us. que cette stéinten 
atre-Vingts syndicats et qu'elle groupe 
actuellement 8.000 adhérents. re 
. ous me direz que ces chiffres sont diffi- 
Ces à contrôler, Je reconnais que tout 





chiffre de cet ordre ne peut avoir qu'une | 
simple valeur d'indication. Mais, ce qui est 
facilement contrôlable, c'est que, lors des 
dernières élections, qui ont eu lieu sur le 
plan national, pour la désignation des 
membres employés de la commission 
mixte du notariat, les listes patronnées 

ar cette fédération ont obtenu 87,5 p. 100 

es voix, ce qui montre le caractère net- 
tement représentatif de l’organisation syn- 
dicale de ces personnels, 

Pour ces raisons, je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. Hu- 
gues et de suivre la commission du travail. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président Ia parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Edouard Moisan, rapporteur. M. Cazier 
a singulièrement facilité la tâche de votre 
rapporteur. En æflet, il a répondu point par 
point à l'argumentation de M. Hugues. Je 
me bornerai donc à ajout®r quelques brè- 
ves observalions. 

Il est facile de prétendre que, dans les 
professions en cause, les syndiqués sont 
peu nombreux. 

Le fait n'aurait rien de surprenant, 


M. Albert Gazier. Ce n'est d’ailleurs pas 
exact. 


M. le rapporteur. Car les ordonnances 
de 1945 ont eu pour conséquence de confier 
aux comités mixtes des attributions qui 
doivent normalement, en vertu de la loi 
de 1884, revenir aux syndicats profession- 
nels. 

Quant aux tarifs, je prends un exemple. 

Supposons que, pour des raisons très 
articulières, le coût de la vie augmente 
rusquement de 59 p. 100. 


M. Pierre André. Je demande la parole, 


M. rapporteur. Les tarifs étant fixés, 
il faudra attendre que la chancellerie 
veuille bien les reviser. 

Elle devra y procéder dans un délai très 
bref et lorsqu'une convention collective 
aura été conclue, il lui appartiendra d'éta- 
blir ces tarifs en fonction des nouvelles 
conditions de travail déterminées par les 
commissions mixtes, en application de la 
loi en discussion. 

I n’y a donc aucune raison d’exclure 
de notre législation les salariés des offices 
publics et ministériels qui ne doivent pas 
être des salariés mineurs. (A7plawdisse- 
ments sur divers bancs au centre. — 
Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je donne d'abord la pa- 
role à M. Hugues. Je la donnerai ensuite 
à M. André pour répondre à la commission. 


M. Emile Hugues. Je répondrai en quel- 
ques mots à M. Gazier et à M. le rappor- 
teur, 

Tout d'abord, il ne s’agit pas unique- 
ment du personnel notarial; 1l s’agit du 
personnel de tous les offices ministériels, 
avoués, huissiers, agréés près des tribu- 
naux de commerce. Je n'ai jamais dit qu’il 
y avait. une liaison absolue entre l’aug- 
mentation des tarifs et l'accroissement du 
salaire des employés. 

Ces deux questions peuvent être liées 
sans que, pour autant — le fait s’est déjà 
produit — les salaires du personnel s’étant 
accrus, les tarifs aient été augmentés. 

Il y à eu à ce sujet des discussions 
au sein des commissions mixtes. Personne, 
jusqu’à présent, n’a répondu à mon argu- 
mentation. 





I s'agit, je le répète, de professions 
d'une nature toute particulière et il serait 
bon que la chancellerie exerce un contrôle 
sur les conventions, ne serait-ce que pour 
l'accès à la profession de certaines per- 
sonnes. 

C'est surtout sur cet argument que je 
me fonde et non pas sur des questions de 
tarifs ou de salaires, car ces dernières ont 
toujours été réglées entre les patrons et les 
employés, au sein des commissions mixtes. 


M. Marius Patinaud. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tinaud, 


M. Marius Patinaud, Monsieur le prési- 
dent, nous avions décidé, pour cette dis- 
eussion, de nous en tenir sWwictement à 
l'application du règlement avec le souci 
d'aller vile. 

L'article 71 dispose 
amendement ne peuvent êlre el 
que l’un des signataires, le Gouvernement, 


le président ou le rapporteur de la com- 


: 
que « sul Chaque 


mission et ur député d'oplRIon COrt- 
traire ». 
De la sortie, M. H gues ven int de ré 


pondre à la commission le 1 
pas être donnée à M. Pierre André. (ares 
à droite.) 

Je précise jue non arguim “nlation ne 
vise pas personnellement M, Pierre André. 


M. Pierre André. Bien sûr! 


M. Marius Patinaud. Mais nous avons 
l'expérience des précédents débats où la 
volonté d'une partie de nos collègues à 
été de tout faire pour retarder la discus- 
sion, voire pour la saboter, et c'est 1 
cas de M. Audré. (Nouveaux rires à droite. 
— Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Je demande donc l'application intégrale 
du règlement en ce qui conce: la dis- 
cussion des amendements. 


M. le président. Monsieur Palinaud, j'al 
l'habitude — et je crois que l'Assemblée 
en a été souvent témoin — d'appliquer 
exactement ie règlement, 

Mais — et je pourrais m'appuyer sur 
les procès-verbaux de nombreux débat: 
pour le prouver — il ne ressort pas du 
règlement que l'auteur d'un amendement 
n'a droit qu'une fois à la parole. 

Un élément, cependant, est à retenir 
dans le débat actuel, c'est qu'il est orga- 
nisé et que, de ce fait, pour exposer sa 
thèse, l'orateur ne cispose que de cinq 
minutes, 

Je suis donc parfaitement fondé à 
donner la parole à M. André, qui l'avait 
demandée pour répondre à la commission. 

Je suis sûr qu’il se pliera aux exigences 
du règlement et sera très bref. 

La parole est done à M André pour une 
brève observation, 


M. Pierre André. Mes chers collègues, 
les observations présentées, tant par 
M. Gazier que par M. le rapporteur, en ré- 

onse à l'argumentation de M. Hugues, 
aissent entendre que l'amendement pré- 
senté par M. Hugues vise à exclure de Ja 
législation sur les conventions collectives 
les employés des offices publics et minis- 
tériels. 

Ce n’est pas du tout la question. 

M. Hugues a proposé un amendement qui 
reprend le texte gouvernemental et j: 
m'étonne, d’ailleurs, en passant — encor: 
qu'il ne faille pas préjuger de l'avenir — 
du silence observé par le Gouvernement. 
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Mais je suis 
haltre 


persuadé 


son Opinion, 


qu'il fera con- 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. Bien sûr! 


M. Pierre André. Que dit M. Hugues ? 
Ceci: Les conventions collectives seront 
applicables aux employés des offices pu- 
blics et ministériels, mais « les modalités 
d'application suivant lesquelles ces disposi- 
seront applicables aux offices publics 
et ministériels seront fixées par un règle- 


+ hit 
on puphque » 


lions 


C'est tout. 


Il n'exclut pa: 


les employés des offices 


publics et ministériels; au contraire, il dé- 
sir qu'ils soient couverts par la conven- 
lion collective, qu'ils aient la possibilité 


d'en conclure. 

I demande simplement, puisque ces 
agents dépendent étroitement de la chan- 
, que les modalités d'application, et 
pas autre chose, soient fixées par un règle- 
ment d'adimtnistration publique, 

On ne vous demande pas de ne pas leur 
appliquer les conventions collectives! 

C'est pourquoi je me permets d'attirer 
l'attention de nos collègues sur le serutin 
qui va avoir lieu. 

J'ajoute que si le Gouvernement avait 

‘ “ , , Q 
proposé ct tte disposition, c'est qu il avait 
ses raisons, Elles ont été amplement dé- 
veloppées par M. Hugues, 

Encore une fois, je n'insisle pas. En vo- 
tant cet amendement, vous n’excluez pas 
les employés des offices publics et minis- 
tériels des conventions collectives. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à qauche. 


M. Alfred Costes. On leur passe simple- 


ment un carcan, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement n'a jamais 
entendu exclure des conventions coMecti- 
ves des catégories importantes de lravail- 
leurs, 

Comme l’a rappelé M. Pierre André, il 
s'est borné, pour un certain nombre de 
catégories avant une situation spéciale, à 
subordonner le bénéfice des conventions 
collectives à la publication d'un règle- 
inent d'administration publique. 

Il est certain que la liberté des salaires 
doit être rétablie quand la liberté des prix 
l’est elle-même. 

Dans le domaine en cause, il y a restric- 
tion de la liberté des prix, ce qui justifie, 
je ne dis pas l'exclusion de ces catégories 
des conventions collectives, mais certaines 
dispositions réglementaires permettant de 
prévoir, dans le détail, leur inclusion. 

C'est donc pour cette raison que le Gou- 
vernement avait proposé: 

« Les modalités suivantes lesquelles, 
etc seront fixées par règlement d’admi- 
nistration publique. » 

C'est bien le texte exact du Gouverne- 
ment — je reconnais mes enfants — qui 
est repris par l'amendement de M. Hugues. 

Je dois dire que j'ai reçu de frès nom- 
breuses protestations des syndicats d’em- 
plovés des offices publics et ministériels. 
Ceux-ci demandent, en général, l'inclusion 
immédiate de ces personnels dans Ja légis- 
lation sur les conventions collectives. 

J'ai recu d’autres lettres qui protestent 
contre cette inclusion. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
qui avait prévu, à juste raison, un règle- 


ment d'administration publique pour ré- 
gler ce problème, est obligé de s'en re- 
mettre à la sagesse de l’Assemblée : Oui ou 
non, devons-nous faire bénéficier d'emblée 
des conventions collectives les employés 
des offices publics et ministériels ou ne 
le prévoir qu'après règlement d’adminis- 
\tralion publhque ? 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud pour répondre au Gouvernement, 


M. Marius Patina''d. La réponse de M. le 
ministre du travail s'apparente — il ne 
m'en voudra pas de faire cette compa- 
raison — à celle d’un Normand, 

En effet, d'une part, il reconnaît que son 
texle a mécontenté une très grande partie 
des travail'eurs des offices publics et mi- 
nistériels et, d'autre part, il laisse à l’As- 
semblée le soin de juger. 

Cependant, la réponse de M. le ministre 
montre à M. Hugues qu'il se tromrpe iors- 
qu'il prétend que ces travailleurs ne sont 
pas organises, 


Voilà ma première remarque, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Les lettres que j'ai reçues sont, 
dans bien des cas, des protestations indi- 
viduelles ! 


M. Marius Patinaud. En second lieu, tous 
nos collègues qui combattent l'extension 
des conventions collectives aux masses les 
plus larges des travailleurs veulent s’en 
remettre à un règlement d'administration 
publique. 

Is rendent ainsi un hommage au carac- 
tère réactionnaire dont le Gouvernement 
avait marqué son projet. 

Is affirment ainsi leur confiance au Gou- 
vernement qui, jusqu’à maintenant, dans 
lous les cas, a manqué aux engagements 
qu'il avait pris de fixer, par règlement 
d'administration publique, l'application 
d'une loi, (Interruplions au centre.) 

J'entends des protestations. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mais non, nous ne protestons 
même plus, N s sommes habitués! 


M. Marius Patinaud. Je ne citerai qu'un 
exemple entre beaucoup: le 1% novembre, 
le Gouvernement devait déposer un projet 
de loi sur l'allocation aux économiquement 
faibles, 


M. Pierre André, Ce n’est pas le sujet, 


M. Marius Patinaud. 1 à fallu qu'une 
iniliative parlementaire, il y a seulement 
quelques jours, pallie la carence du Gou- 
vernement. 

Par conséquent, je mets en garde nos 
collègues contre la tendance, dont certains 
font montre, de s’en remettre, pour régler 
ces questions de conventions collectives, à 
la seule bonne volonté du Gouvernement. 

L'avertissement que nous donne son 
texte nous autorise à combattre toutes ses 
roposilions, Car te projet de Joi, selon 
latis de toutes les organisations syndi- 
cales, est un modèle de texte ultra-réac- 
tionnaire. (Applaudissements à l'ertrêéme 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je ne peux laisser dire que le 
Gouvernement n’a pas déposé son texte en 
temps voulu pour le renouvellement de 
l'allocation temporaire et le vote des me- 
sures qui doivent pourvoir à son rempla- 
cement, 








ns. | 

M. Patinaud est de mauvaise fois et il lé 
sait bien. 

Ce texte a été distribué le jour même 
où s'est ouverte, par hasard (Sourires) ly 
discussion d’une proposition de loi, dont. 
pour une fois d'ailleurs, les communisteg 
n'élaient pas les auteurs. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le minis 
tre, vous ne manquez pas d'audace 
(Erelamations), mais la commission du 
travail, unanime, qualifiera votre déc'aras 
tion, ce que je ne ferai pas. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André, La commission du lrw 
vail n'est pas unanime du tout, 


M. le président, La parole est à M, le rap 
porteur, 


M. le rapporteur, Je veux répondre hriè. 
vement à M. Hugues et à M. Pierre André, 

Ainsi que je l'ai souligné dernièrement, 
la loi est un cadre et qu'on est libre de 
contracter ou de ne pas contracter. 

Par conséquent, si les officiers publics 
et ministérieis sont d'accord pour conclure 
une convention collective, il n’y à aucune 
raison de la leur refuser. 


M. Pierre André, L'amendement dé 
M. Hugues ne la leur refuse pas! 


M. le rapporteur, Monsieur André, je ré 
ponds à M. Hugues. 

Cette convention ne doit pas contenir da 
dispositions contraires à la réglementatiog 
et à la législation en vigueur. 

Si la chancellerie, ce qui me semble 
surprenant, croit devoir exercer un cer- 
lain contrôle sur les conditions de travaik 
des personnels des offices publics et mi« 
uistériels, eh bien! que le Gouvernement 
dépose un projet de loi. Mais on ne doif 
pas différer plus longtemps l'application 
des conventions collectives à ces catégo- 
ries et attendre qu'un règlement d'admi- 
nistration publique en précise les modas 
lités d'application. 


M. le président, La parole est à M. Hu- 


gues. 


M. Emile Hugues. Je n'ai que quelques 
mots à dire, Je crois que l'Assemblée 
pourra se prononcer ensuite en toute 
clarté, 

I ne s'agit nullement d'exelure du bé« 
néfice des conventions collectives les em 
ployés des offices ministériels, mais sm 
plement d'attendre que ja chancelleria 

ublie un règlement d'administration pu 
lique — ce règlement a d’ailleurs été pré« 
paré — pour savoir dans quelles condis 
lions les conventions collectives s'applis 
queront aux offices ministériels. + 

Je suis, d'ailleurs, surpris qu’on n'ait 
pas fait état de l'avis de M. le garde des 
sceaux, dont j'aurais été heureux de 
connaître l’opinion sur ce sujet, 


M. Albert Gazier. Ce serait, en effet, très 
intéressant, 


M. Louis Beugniez, président de ln com 
mission. En tout cas, la commission r€* 
pousse l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. André. 


M. Pierre André. Encore une fois, il n8 
s'agit pas d’exclure du bénéfice des 
conventions collectives les employés des 
offices publics et ministériels, mais 48 
confier les modalités d'application de leur 
inelusion à un règlement d'administration 
publique. 

On essaie de travestir l’amendemenl 
présenté par M, Hugues, 
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que ces travailleurs constituent une ma- 
jorité dans l’entreprise qui les occupe. » 

En effet, la loi de la majorité, c’est vrai- 
ment la loi républicaine, C’est en la sui- 
vant que l'on procède, quelquefois, aux 
élections, C’est, en tout, cas, la majorité 
de l’Assemblée qui vote Mes lois et la ma- 
jorité du Congrès qui élit le Président de 
fa République. 

Je ne vois donc pas pourquoi celte loi 
le la majorité ne s'appliquerait pas aux 
pelites entreprises. 

J'ai l'impression que si vous accepliez 
l'insertion des mots que je propose, aussi- 
tôt après la publication de la loi, des mil- 
lions de contrats collectifs seraient sous- 
crits à travers la France par cette im- 
mense armée des petits entrepreneurs et 
des artisans qui vivent tout près de leurs 
ouvriers et de leurs employés et qui sont 
disposés à codifier leurs rapports avec eux. 

Si vons ne la votez pas, jamais aucune 
convention cokective ne sera conclue par 
ces travailleurs. C’est leur cause que je 
plaide, la cause de la paix sociale opposée 
au principe de lutte des classes, cher 
je Je répète, à ceux de nos collègues qui 
siègent de l’autre côté de cette Assemblée. 
(Apphaudissements à droite.) 


M. le président. La parce est à M. Pali- 
naud, contre l'amendement, 


M. Marius Patinaud. M. Pierre André a 
absolument raison, il s’agit d’une opposi- 
lion de classes, M. Pierre André défend 
les employeurs; nous, nous défendons Îles 
emplovés. 


M. Pierre André, Non, je défends 
l'accord des employeurs et des salariés. Ce 
n'est pas la même chose, ({nterruptions 4 
L'ertréme qauche.) 


M. André Tourné. Vous les défendez 
avec une corde ! 


M. Marius Patinaud. Le texte proposé par 
M. Pierre-André vise non pas à améliorer 
les conditions de travail des salariés, mais 
à améliorer les conditions d'exploitation 
des salariés par leurs employeurs. 

M. Pierre André nous propose un amen- 
dement qui, s'il était Em à aboutirait à 
faire discuter par des « syndicats-maison » 
des conventions dont l'unique objet serait 
ja défense des intérêts patronaux. 

C'est précisément pourquoi nous avons 
tenu à ce que la loi précisàt bien que 
seules les organisations syndicales repré- 
sentatives seraient habilitées à discuter les 
conventions collectives. 


M. Joseph Dumas. |i y à eu, avant Ja 
guerre, des « syndicats-maison » dits pro- 
fessionnels. Que sont-ils devenus ? 


M. Marius Patinaud. C'élaient des svndi- 
ealts ‘ascistes appelés à l’époque « syndi- 
cats professionnels français ». 

Je vous remercie de 
d'apporter cette précision. 

Nous ne voulons pas qu'on recommence 
à créer des syndicats-maison destinés 
tromper les travailleurs pour le plus grand 
bien de leurs exploiteurs. 

En conséquence, nous demandons à FAs- 
semblée de voter contre l'amendement 
de M. Pierre-André., (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


m'avoir permis 


M. le président. Quel est l'avis de la corm- 
mission ? 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que 
nous traitons d'un sujet qui intéresse la 
section I du texte: « Des conventions col- 
lectives susceptibles d'être étendues et de 





la procédure d'extension », alors que seule 
est en discussion pour le moment la sec- 
tion 1: « De la nature et de la validité de ja 
convention ». 

Dans l'artige 31 a, il n’est nullement 
question des organisations syndicales de 
travailleurs les plus représentatives, et 
je considère que, de ce fait, tous les argu- 
ments mis en avant par M. Pierre André 
perdent singulièrement de leur valeur. 

IL est loisible à un groupe de travail- 
leurs, dans un établissement considéré, de 
former une organisation syndicale et, 
éventuellement, de contracter. Mais c’est là 
une toute autre question. 


Quand nous arriverons à la section IT du 
texie, monsieur André, vous pourrez faire 
valoir les mérites des syndicats-maison. 
Mais vous parlez avant l'heure. 

J'ajoute que, lorsque vous dites: « De 
très nombreux travailleurs isolés n'auront 
pas de conventions collectives, il est bien 
regretlable qu'ils ne puissent pas conclure 
uné convention directement avec leurs pa- 
trons », ces paroles vont singulièrement 
à l'encontre d'une thèse diamétralement 
opposée que vous avez soutenue aussi bril- 
lamment en ce qui concerne les gens de 
maisons, (Rires et apylaudissements au 
centre et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Pierre 
André, 


M. Pierre André. J'ai l'impression que 
nous ne nous comprenons pas. (Exclama- 
tions et tres au centre et à l'extrême 
gauche.) 

M. Patinaud, comme M, le rapporteur et 
M. Dumas qui volait tout à l'heure au se- 
cours de M. Patinaud, me répondent: syn- 
dicats. 

Je dis, moi, qu'il y a douze millions de 
salariés en France, dont quatre millions 
seulement sont syndiqués. Huit millions de 
ces salariés se moquent des syndicats et ne 
veulent pas v entrer paree qu'ils ne veu- 
lent pas faire de politique par leur inter- 
médiaire, 

C'est en faveur de ces huit millions de 
salariés que j'interviens. HÆxclamalions au 
centre et à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. En 


l'anarchie ! 


faveur de 


M. Alfred Costes. Monsieur Pierrre André, 
vous intervenez en faveur des patrons, Ce 
n'est pas la peine de vous munir d'un 
paravent, tout le monde à compris. 


M. Joseph Dumas. Monsieur Pierre An- 
dré, me permetltez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. Pierre André. Volontiers. 


M. Joseph Dumas. IL est un argument 
auquel vous serez sensible. Avant Ja 
guerre, c'est un fait, de 1936 à 1938, nous 
avons connu l'éclosion de syndicats-mai- 
son et indépendants, Vous savez ce que 
cela a donné: C'est grâce à ces syndicats- 
maison et indépendants que nous avons 
connu la charte du travail, à laquelle les 
autres centrales syndicales, les seules re- 
présentatives, ont refusé de participer, ne 
voulant pas faire le jeu de Vichy. 

Le Gouvernement de Vichy n’a trouvé 
que ces syndicats pour faire la charte du 
travail. 


M. Henri Bergasse. Xe faites donc pas 
de propagande électorale ici! 


M. Pierre André. Le malentendu conti. 
nue. (Rires et exclarmatlions au centre.) 





Je répète à M. Dumas que je ne ts 
pas du tout à ce que les huit inillions de 
Salariés français qui n'ont pas une x 
de syndicaliste dans leur poche, so. 
dans l'obligation d’en acquérir une pour 
pouvoir passer des conventions collectives 
avec leurs patrons. tx 

Qu'est-ce qu’une convention collective 9 
C'est un accord librement consenti entr 
l'employeur et les salariés. à 

D'après le projel de loi que vous nous 
présentez, cet accord ne peut être conely 
DE la condition de passer par l'intermé. 
diaire, obligatoire, d'organisations syndi 
cales. Pe 

Je vous dis, moi, que les organisations 
syndicales, patronales et ouvrières, je 
groupent Ja majorité ni des patrons, ni 
des ouvriers, 

Je voudrais que, dans la loi sur les con. 
ventions collectives, vous disiez: « Mènx 
si vous n'êtes P syndiqués, vous avez 
faculté de conclure une convention collec. 
tive entre employeur et employés. Je ne 
me préoccupe pas de savoir si vous êtes 
syndiqués ou non. » 

Je répèle qu’il y a en France quatre mi. 
lions de syndiqués sur 12 millions de «a. 
lariés, et 7.800.000 patrons. Si vous adop- 
tez ce projet de loi sans modification, 
suis persuadé que les conventions collec. 
lives, qui constituent un accord, n'inter. 
viendront qu'entre une minorité de sala- 
riés et d'employeurs. 

Par opposition à la lutte des classes, je 
voudrais essayer d'établir dans ce pays 
le climat de paix sociale que vous so: 
haitez tous, j'ai entendu M. Dumas l'affir- 
mer il y a trois jours. Pour ce faire, il faut 
que vous donniez à tous ceux qui le 
désirent, qu'ils soient syndiqués où non, 
la possibilité de conclure des conventions 
collectives librement débatues avec leurs 
employeurs. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste 
auprès de lAssembite pour qu'elle adopte 
mon amendement, (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le mx 
nistre du travail et de la sécurité social, 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Je n'ai pas parfaitement com- 
pris les chiffres qu'a cités M. Pierre Andre, 
Si l’on multiplie le nombre de patrons 
qu'il a indiqués par le nombre de leurs 
employés, on obtient un nombre de «4 
riés beaucoup plus élevé que celui qu'il 
mentionné. (Rires à gauche, à l'ertréme 
gauche et uu centre. — Esrelamations 4 
droile.) 

M. Pierre André. Evidemment, cat | 
existe des patrons qui n’ont pas d'en 
plovés! (Erelamations à l'ertrême gauche 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Ces palrons-là ne con lion 
pas de convention collective. 


M. Maurice Guérin. Avec qui dont 1 
patron qui n'a pas d’empiové d- 
t-il une convention collective ? 


M. Paul Coste-Floret. Comment M. l 
André définit-il le patron ? 


M. Pierre André. Me el 
monsieur le ministre, une précision 


ermettez- 
pi l A à 


M. le ministre du travail et de la Sec 
rité sociale. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Etre un palion 
gnifie pas forcément que Pon à «1 PT 
sonnel à son service. ({nterruplions «Ter 
trêème gauche el au centre.) 





res m" 








—_ 


——_—_ 
€ liens 
Ons de 
€ Carte 
Sojent 
Lo Pour 
lectives 


Clive 9 


S nous 
Conelu 
itermé. 
Syndi. 


Sations 
CS, ne 
IS, ni 


ES Colk 
Méme 
aVez là 
collec. 
Je ne 
1s êtes 


re ImMii- 
de Sd 
adop- 
On, Je 
collec. 
d'inter- 


e sula- 


ses, je 

pays 
S Soi 
l'affir- 
il faut 
qui Je 
L honh, 


ntions 


Lremt 


(1) ! 


secu- 


1 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 3 


DECEMBRE 


1949 7201 





| * 

». Aifred Costes. Ce patron-là ne con- 

qut pas de convention collective. 

f . 
m. Pierre André. Le patron, c'est celui 

an est responsable de l'affaire et il peut 

q. ul, C'est celui qui assure l'échéance 


è np Gé 


et qui paye l'impôt en qualité de chef 
d'eutreprise. 


m, Alfred Costes. Comment agira un pa- 
ersonnel ? Devra-t-il passer une 


ron Sans } - : : . 
_ vonion collective avec lui-même ? 
Vous ne connaissez pas grand'chose en 
matière de conventions collectives, 


#, le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale. Franchement, je continue à 
13 decouvrir de logique dans les pro- 
‘Jo M, Pierre ‘André, car il tombe sous 

qu'un patron qui n'a pas d'em- 
ve ne passera pas de conventions col- 
| :, De tous côtés on vient de vous le 
dire, monsieur Pierre André. 


. Pierre André. Je n'ai pas dit ce que 
me faile- Jire 
\ l ‘ 


u. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale. Vous avez d'autre part 
soulevé des objections en ce qui concerne 

tre représentatif des organisations 


s\ es, On vient également, de divers 
ci le l'Assemblée, de vous rappeler 
faut entendre par syndicat repré- 
ge _ 

Le it presque défendre l'anarchie 
que de recongaître de petits groupes 1so- 
le, qui pourraient être des syndicats-mai- 
$ représentant, au fond;-pas grand 
dl t qui, de très bonne foi, pour re- 
Pl les termes de votre amendement, 
] nt ne pas avoir à exprimer de dé- 
sirs nets ou n’exprimer que des dé- 
sus qui seraient influencés. 

l: suis personneilement un peu scep- 
tijue quant à l’eflicacité de l’action de 
es petts groupes, Il y en aura sûrement, 
ï n'auront qu'à se mettre à l'abri 
d' mvention étendue. Dans ces con- 
( s, même a’appartenant pas à un syn- 
lit, ils seront tout de même couverts 
] présentativité normale des grands 

l'y une fois, je viens donc défendre 
k t\te de la commission. Je ne repren- 
( s les arguments extrèmement per- 
fi çjue vient de présenter son apr 
] Celui-ci vient de vous faire ob- 

monsieur Pierre André, que de 

ns les considérations que vous 

veloppées ne concernent pas le 

L nous examinons en ce moment. 

nge, sur ce point, à l'avis de la 
( n du travail, 


en 


. le président, La paroie est à M. Pierre 


M. Picrre André, Monsieur le ministre, 
\ ts répondre à la simple qaues- 
inte ? 

1e entreprise occupant quinze 
À s et ouvriers le texte de la com- 
permet-il à ces quinze em- 
t ouvriers, s’ils ne sont pas Syn- 
conclure avec leur patron une 

‘ollective ? 


LA " 


.*. le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale. I] est bien probable que ces 
uvriers et employés, isolés face à 
on, suivront l'avis de ce dernier. 
isément cela qu’on appelle un 
Maison. (Très bien! très bien! au 


ontraire, ces ouvriers et em- 
Sont soumis à une convention 
, Ch! bien, mème sans être syndi- 





qués — on peut le leur reprocher, l’ad- 
mettre ou les en féliciter, cela dépend des 
opinions — ils seront tout de même cou- 
verts par l'autorité des syndicats repré- 
sentatifs. 

Ne laissez donc pas des travailleurs 
isolés en face de leur patron; ce serait 
la lutte du pot de terre contre le pot 
de fer. 

Voix nombreuses à droite. Et la liberté ? 


M. Pierre André. Ne les forcez pas à 
adhérer à un syndicat obligatoire, 


M. Henry Bergasse. Que faites-vous de 
la liberté ? Voulez-vous condamner ces 
travailleurs au syndicat forcé ? 


M. Fernand Bouxom, Vous, monsieur 
Pierre André, vous êles partisan de la fai- 
blesse obligatoire. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. IL est plus raisohnable de 
laisser ces travailleurs isolés bénéficier de 
la coñvention collective conclue par le 
syndicat le plus représentatif. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Pour qu'un groupe 
puisse contracter valablement et engager 
ses membres, il est absolument néces- 
saire qu'il soit organisé soit sous la forme 
d’un syndicat professionnel, soit sous la 
forme d’une association régie par la loi 
de 1901. 

Monsieur Pierre André, rien dans le 
texte présenté par la commission pour 
l’article 31 a n'interdit aux quinze sala- 
riés dont vous parlez, s'ils décident de 
se constituer en association régie par la 
loi de 1901 et ayant pour but la défense 
de leurs intérêts professionnels, de con- 
clure une convention avec leur patron. 

Mais si une convention locale ou une 
convention régionale conclue dans les 
conditions prévues à Ja section II du 
titre I du projet de loi est ensuite éten- 
due, il est évident que les dispositions de 
la convention en question deviendront 
caduques. C’est la convention collective 
étendue qui a force de loi (Erclamations 
à droite.) 


M, Auguste Joubert. Alors, ce n'est pas 
la liberté. 


M. le rapporteur. C'est pourquoi j'indi- 
que à M. Pierre André qu'en toute hypo- 
thèse son amendement n'a pas sa place 
à la section IL 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. ‘ 

M. Pierre André. Monsieur le-rapporteur, 
vous venez au contraire de faire la dé- 
monstration que mon amendement est par- 
faitement à sa place. 

Je demande la faculté pour ces 
salariés de conclure librement, avec leur 
eployeur, telle convention qui leur plait, 


quinze 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je dis que ces salariés ne sont 
pas libres. 


M. Pierre André, Ils pourront, dites-vous, 
constituer une association et conclure une 
convention. Mais si, à un autre échelon, 
local, départemental ou national, on con- 
clut une autre convention, on la leur im- 
posera… 


M. Paul Coste-Floret, Ce sera leur inté- 
rêt. 





M. Pierre André. .. sans se préoccuper 
de leurs véritables intérèts dans la marche 
de l'affaire. 

Vous allez donc imposer une convention 
départementale ou nationale à cette entre- 
prise, et cela malgré elle, peut-être même 
malgré l'avis des ouvriers. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Quand ces ouvriers seront in- 
clus dans une convention étendue, ils re 
manqueront pas de dire à leur patron: 
« Nous n'y sommes pour rien! » Mais ils 
seront contents tout de même, 

M. Pierre André. Et si l’entreprise 
ferme parce que la convention est inappli- 
cable pour elle, que feront-ils ? 

Seront-ils réduits au chômage ? 

Est-ce vous qui en prendrez Ja charge 2? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est tout le problème ce la 
liberté des salaires! 


M. le président. Je vais metllre aux voix 
l'amendement de M. Pierre André, 


M. Emile Hugues. Je demande la parole, 


M. le président, Vous savez bien, mon 
cher collègue, que je ne peux vous 
donner la parole, puisque les explications 
de vote sur un amendement ne sont was 
admises. 


M. Pierre André, Je demande le scrutin, 


M. le président. Elles ne sont pas davan- 
lages admises lorsque le scrutin est de- 
mandé. 

Je puis toutefois, monsieur Hugues, si 
vous le désirez, vous donner la parole pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Emile Hugues, Je voulais simplement 
exposer un souci d'ordre juridique. 

Dans le texte de l’article 31 a il est ques- 
tion de « groupements et d'organisations 
syadicales ». Or, M. Pierre André emploie 
dans son amendement l'expression : 
« groupe de travailleurs. » 

Ne pourrait-il, pour établir une concor- 
dance entre tous les termes de l’arti- 
cle 31 a, substituer au mot « groupe » Je 
mot « groupement » ? 

_M. Pierre André. J'accepte la modifica- 
lion proposée par M. Hugues, 

M. le président. M. Pierre André rem- 
place donc dans son amendement le mot 
« groupe » par le mot « groupement 

Je mets aux voix cet amendement ainsi 
modifié, 

Je SUIS saisi d’une le mande le scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voler ?.. 


Le scrutin est clos. 


(UM. les Set rétaires font le dépo ill0« 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillemeat du scrutin: 
Nombre des votants......., 605 
Majorité absolue..…......... 303 
Pour l'adoption... 150 


CODIFO socio cse 495 


L'Assemblée nationale n’a pas ad )pté. 
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\IM Pi F1 André et Joubert ont déposé 
lernent tendant, dans le deuxième 
1 texte proposé pour l’article 31 a 

code du travail, à remplacer des mots: 
euvent süpuler des dispositions 

es mots: « mais elles peuvent con- 
: les dispositions existantes 
La | le est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je me suis expliqué 
arsendement devant la commission 


| vail. Pour 1 pas retarder le travail 
l'A bite, Je ne reviendrai pas sur 
ces xplcations, 
La commission du travail ne m'a pas 
suivi, Je maintiens tout de même mon 
amendement et je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf. 


M. Marcel! Poimbæuf. Je me prononcerai 


contre <et amendement, quoique je sois 
un peu gent pour opposer mon arglu- 
mentalion à celle de M. Pierre André, 
puisque notre coègue n’a pas cru de- 


voir répéter, en séance publique, les ex- 
plications qu'il à données à la commis- 
sion du travail, 

Que propose la commission à 
31 a, deuxième aliéna ? 

« Les conventions collectives ne doivent 
pas contenir de dispositions contraires aux 
lois et règlements en vigueur; æiles peu- 
vent stipuler des dispositions plus favo- 
jubles aux travailleurs ». 

Ce sont ces derniers mots qui font l’ob- 
jet de l'amendement. 

M. Pierre André propose de remplacer 
un membre de phrase qui permet Ja con- 
lusion de dispositions plus favorables aux 
travailleurs, par un autre membre de 
phrase qui, au contraire, consacre Îles si- 
luations existantes. 

Personne, j'en suis sûr, dans cette As- 
semblée,,ne s'oppose à la consécration 
l'avantages existants que, certainement, 
au surplus, aucune convention collective 
ne voudra supprimer. C’est, en fait, quel- 
que chose qui va sans dire, et c’est pour- 
[juoi il me semble qu'au moins sur ce plan 
l'amendement de M. Pierre André est sans 
objet. 

Mais il convient de souligner que l’amen- 
lement de M. Pierre André peut avoir des 
onséquences dangereuses, car si l’on st 
prime le membre de phrase visé par lui, 
ertains employeurs, par une interpréta- 
lion trop lttérale des dispositions que 
nous volons, pourront se croire fondés à 
prétendre qu'en aucun cas il n’est admis- 
sible d'aller au delà de ce qui est prévu 
par la loi. Hs pourront, en conséquence, 
ffirmer que les contractants sont tenus de 
se mouvoir dans le cadre strict des dis- 
positions légales, tandis que les mots que 
M. Pierre André nous demande de suppri- 
mer permettent expressément aux travail- 
leurs d'obtenir des dispositions plus favo- 
rables, 

C’est pourquoi, évoquant mon expérience 
de praticien du syndicalisme, je demande 
à M. Pierre André, soit de bien vouloir 
retirer son amendement, soit de nous mon- 
trer le danger qu’il croit discerner dans Ja 
lisposilion qu'il nous demande de suppri- 
mer. 


l’article 


M. le président. La parole est à M. Pierre 


Andre. 

M. Pierre André. J'accepte de retirer 
mon amendement, mais je prie M. Poim- 
bœuf de se reporter à l'exposé des motifs 
le mon amendement. 11 y trouvera l’expli- 


ion de ma préférence pour le mot « con- 
sacrer » au lieu du mot « stipuler 
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Je déclare, en effet: « … Dans la mesure 
où un texte législatif fixe une directive aux 
parties ou à l'arbitre, il convient de maf- 
quer que la convention collective a essen- 
tiellement pour rôle de consacrer Îles 
usages favorables aux travailleurs, plutôt 
que d'établir une nouvelle législation so- 
ciale qui est du ressort normal du Parle- 
ment », d 

Je craignais que, dans certaines conven- 
tions, sous la pression de certaines person- 
nes — je n'ai pas besoin de les nommer 


autrement — on essaie de bousculer, en 
fait, la législation. 
Mais je consens à retirer mon amende- 


ment. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'article 1 4. 


Q 


(L'article 31 a, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
texte proposé pour l'article 31 b du li- 
vre Fr du code du travail: 

« Art. 31 b. — Les représentants des 
organisations visées à l’article précédent 
peuvent contracter au nom de l'organisa- 
tion qu'ils représentent en vertu: 

« Soit de stipulation statutaire de celte 
organisation ; 

« Soit d'une délibération 
celle organisation ; 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui 
leur sont donnés individuellement par 
tous les adhérents de cette organisation, 

« Les groupements déterminent eux- 
mêmes leur mode de délibération. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 91 b. 


spéciale de 


(L'article 31 D, mis aur voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
texte proposé pour l'arlicte 31 ç du li- 
vre I du code du travail: 

« Art. 31 €. — La convention collective 
de travail doit être écrite, à peine de nul- 
lité. 

« Elle est conclue pour une durée déter- 
minée ou pour une, durée indétérminée. 
Quand la convention est conclue pour une 
durée déterminée, sa durée ne peut être 
supérieure à cinq ans. 

« À défaut de stipulation contraire, la 
convention à durée déterminée, qu arrive 
à expiration, continue à produire ses ef- 
fets comme nne convention collective à 
durée indéterminée, 

« La convention collective de 
durée indéterminée peut 
volonté d’une des parties. 

«,La convention collective doit prévoir 
dans quelles formes et à quelle époque 
elle pourra être dénoncée, renouvelée ou 
revisée, La convention collective prévoit 
notamment la durée du préavis, qui doit 
précéder la dénonciation. 

« Tout syndicat professionnel qui n’est 
pas partie à la convention col'ective peut 
y adhérer ultérieurement, : 

« Cette adhésion n’est valable qu'à par- 
Ur du jour qui suit celui de sa noûfication 
au secrétariat ou greffe où le dépôt de la 
convention .ollective a été effectué. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 31 c. 


(L'article 31 His AUT 
adopté.) 


travail à 
cesser par Ja 


VOIT, est 


M. le président. Je donne lecture du 
texte proposé pour l'article 31 d du livre 
je" du code du travail: 

« Art. 31 d. — Les 
lives sont applicables, 


conventions collec- 
eauf gtipulations 





pm. 


— 
contraires, à partir du jour qui suit leur 
dépôt en triple exemplaire au Secrétariat 
du conseil des prud'hommes ou, à défaut 
de conseil des prud'hommes, au greffe de 
la justice de paix du lieu où elles ont « 
conclues. 

« Le dépôt est fail aux soins de la } 
la plus diligente, à frais communs, 

« Deux exemplaires du texte de la con. 
vention collective, signés par les parties 
sont adressés, dans les deux jours sui. 
vant son dépôt, par le secrétaire ou le 
greflier, l'un au ministère du travail ct 
de la sécurité sociale, l’autre à Ja direction 
départementale du travail et de la main. 
d'œuvre. 

« Il est donné gratuitement communica. 
lion à toute personne intéressée des con. 
ventions collectives de travail. Des conies 
certifiées conformes pourront lui en être 
délivrées à ses frais. 

« Un décret fixera les émoluments des 
secrétaires et greffiers, le mode de recou. 
vrement des frais et honoraires et le mode 
de communication des conventions ». 


M. Devinat à déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de ce 
texte, à remplacer ks mots : « sauf stipu- 
lations contraires, à partir du jour qui suit 
leur dépôt », par les mots: « quinze jours 
après leur dépôt ». 

La parole est à M. Emile Hugues pour 
soutenir cet amendement, 


e 


ñ 
n 


Jar Q@ 


M. Emile Hugues. M. Devinat m'a confié 
la mission de soutenir son amendement, 

La commission à supprimé dans le pro- 
jet gouvernemental l'article qui ménageait 
un délai d’un mois pou: permettre au 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
de faire opposition à l'application des dis. 
positions de la convention qui seraient en 
contradiction avec les textes législalfs ou 
réglementaires en vigueur. 

L’'amendement &e borne à reprendre le 
texte du Gouvernement, en réduisant à 
quinze jours le délai indiqué. 

J'espère que le Gouvernement voudra 
bien l'accepler puisqu'il reprend une dis 
posilion de eon projet, bien que je me 
Sois apercu que le projet du Gouverne- 
ment n'avait pas toujours l'aséentiment de 
M. je ministre du travail. 


M. le président. La parole est à M. Pali- 
naud, contre l'amendement. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes 
sieurs, j'ai lu avec attention tous les 
amendements déposés par M. Devinat. 

Nous avons déjà souligné, dans une pré- 
cédente séance, que ia gamme des amen- 
dements présentés par certains de nos 
collègues S’inspirait d’un système et visait 
un objecüif bien déterminé. 

Tous les amendements présentés par 
M. Devinat, en particulier celui-ci, onk 
un but tout à fait contraire à l'intérêt des 
travailleurs, et il nous semble qu'ils on 
également pour objet de vider une que- 
rellc politique entre M. Devinat et ses 
amis, d'une part, et le Gouvernement, 


d'autre part. 


M. Ilugues vient, en effet, d'exprimer le 
regret que ce soient ses amis et lui qui 
aient- à défendre le texte gouvernemental. 

Je réponds tout de suite à M. Hugues 
que défendre le projet du Gouvérnerment 
n’est pas une référence, 


M. Emile Hugues. Pas pour vous: 


M. Marius Patinaud. C'est l’opinio! 
travailleurs que nous exprimons, el 111 
ne nous lasserons jamais de qualifier !° 
texte gouvernemental de réactionnaire. 
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| yyilà pourquoi nous demandons à 
pisemblée de repousser l'amendement de 


\ pevinat. 
M. je président. Quel est l'avis de la 
4 3 


commission 
M. le rapporteur. La commission re- 
…<e l'amendement, 
Ê ejtet, elle a supprimé du texte got:- 
ernemental la possibilité pour le ministre 
ï, jure opposition dans un délai d’un 
mois aux clauses qui seraient contraires à 
1 jégislation ou à la réglementation ca 
\ 


Elle a estimé à l'unanimité que, comme 
n contrat privé, il pouvait y avoir 


lectivement en la matière des clauses 
çontraires à Ja législation. L'application 


les règles du droit commun. 


lof: IC 


desdites clauses est alors sanctionnée se- 
s à 


.t dans cet esprit que la commission 
travail et de la sécurité sociale a en- 
jeve ce droit au ministre. 

\ucune raison ne milite en faveur du 
rétablissement de ce droit, L'’amendement 
de M. Devioat, M. Hugues vient de le dire, 
sinsuir du texte du Gouvernement, et ja 
commission a maintenu, à la majorité, 
là possibilité de poursuivre en cas d'appli- 
ation de clauses contraires à la légisia- 
{os en vigueur, mais en aucun cas elle 
na entendu donner un quelconque gou- 
noir «au ministre, et c’est pourquoi eile re- 
pousse l'amendement, 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 

M. Emile Hugues. Nous le maintenons, 
monsur le président, en demandant qu'il 
soit mis aux voix par scrutin, mais je dé- 
sirorais connaître auparavant l'avis du 
Gouvernement. 


M. Alfred Gostes. C'est bien une querelle 


’ | 
Ü famille ! 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre dW travail et de la sécurité s0- 
« 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. La différence essentielle entre 
le texte du Gouvernement et celui que 
propose M. Devinat, c’est que ce dernier 
supprime l'avis du ministre du travail. 

Or, si l'on retire au ministre du travail 
de donner son avis, peu importe 


que le délai soit fixé à quinze jours, à un 
Mois où à six mois. Le délai ne signifie 
pus rien puisque l'avis ne peut être 

lement devrait donc être rédigé 
dullement, mais je n'ai aucun conseil à 


donner à cet égard à ses auteurs. 
éférais 1e texte du Gouvernement. 


. M Emile Hugues. 11 vous est loisible de 


I 


idre. 


À 


Mie ministre du travail et de la sécu- 
rit sociale, Le Gouvernement n'a pas :e 
d l'amendement. 


M. Emile Hugues. Nous retirons l'amen- 


M. le président. L'amendement est re- 


NM. de Sesmaisons, Roulon, de Baudry 
1 el Joubert ont déposé deux amen- 
US à l'article 1er. 

l''emier tend à compléter le pre- 
nca du texte proposé pour l'arti- 





cle 31 d du code du travail par la dispo- 
sition suivante: 

« Les conventions éollectives concer- 
nant les professions agricoles sont dépo- 
sées au grefle de la justice de paix. » 


Le second tend à complétemle troisième 
alinéa du texte proposé pour l'article 51 d 
du code du travail par la disposition sui- 
vante : 

« Pour les professions agricoles, les 
exemplaires du texte de la convention sont 
adressés l’un au ministère de l’agriculture, 
l'autre à la direction départementale du 
contrôle des lois sociales en agriculture, » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Nos deux 
amendements ont pour objet de mettre en 
harmonie le texte de la commission avec 
les coutumes en usage dans l’agriculture. 

Je crois que la commission les a accep- 
tés, avec une légère modification, mais 
peu importe le texte si er me subsiste, 
et s’il en est ainsi, je ne les défendrai 
pas pour épargner le temps de lAssem- 
blée. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 





M. le rapporteur. Il est exact que la com- | 
mission à adopté, avec une légère moditi- 
cätion de forme, les amendements dépo- 
sés par M. de Sesmaisons. 

Elle accepterait, pour le premier, la ré- 
daction suivante: 

« Amendement tendant à insérer, dans le 
premier alinéa du texte proposé pour l'ar- 
ticle 31 d du livre I du code du travail, 
après les mots: ou à défaut de conseil 
des prud'hommes... », les mots « ou lors- 
que le conseil des prud'hommes n'est pas 
compétent pour les travailleurs et em- 
ployeurs intéressés... » 

Le reste sans changement, 

Il existe, en effet, en France, trois sec- 
tions prud’hommales intéressant les tra- 
vailleurs agricoles, mais il peut s'en créer 
d'autres. C’est dans cet esprit que la com- 
mission a modifié le texte de l'amende- 
ment de M. de Sesmaisons. 

Elle accepterait pour le second amende- 
ment le libellé suivant: 

« En cutre, pour les professions agrico- | 
les, deux exemplaires du texte de la con- | 
vention sont adressés, l'un au ministère | 
de l’agriculture, l'autre à la direction dé- | 
partementale du controle des lois sociales | 
en agriculture. » 

La commission accepterait les amende- 
ments de M. de Sesmaisons ainsi Hbellés. 





| 

,M. le ministre du travail et de la sécu- 

rité sociale. Le Gouvernement les accepte 
également. 

| 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons, 
acceptez-vous de modilier ainsi Vos amen- 
dements ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Oui, monsieur 
le président. 


M. le président. Je mel: aux voix le pre- 
mier amendement de M. de Sesmaisons, | 
dans sa nouvelle rédaction. 

(Le premier amendement, mis aux voir, | 
est adopté.) 


M. le présideni. Je met: maintenant aux 
voix le Second amendement de M. de $es- 
maisons. 

(Le second amendement, 
est adopté.) 


iis AUX VOir. 





M. le président. Personne ne demande | 
plus la parole ?.., 


qe 


| Inèent une 


; bœuf, 


Je mets aux voix l'article 31 d, modifié 
par les deux amendements de M. de Ses- 
maisons, 

(L'article 31 d, 
voir, est adopté.) 


ainsi modifié, mis aux 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le texte proposé par l'article 31 €. 

« Art, 31 e. — Sont soumises aux obli- 
gations de la convention loutes personnes 
qui l’ont signée personnellement ou qui 
sont membres des organisations signu- 
taires. La convention lie également les 
organismes qui lui donnent leur adhésion, 
ainsi que tous ceux qui, à un moment 
quelconque, deviennent membres de ces 
organisations. 

« Lorsque l'employeur est lié par les 
clauses de la convention collective de tra- 
vail, ces clauses s'appliquent aux contrats 
de travail concius avec lui. 

« Dans tout établissement compris dans 
le champ d'application d'une convention 
coliective, les dispositions de cette con- 
vention s'imposent, sauf disposilions plus 
favorables, aux rapports nés des contrats 
individuels ou d'équipe. » 

M. André Hugues a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, dans le premier 
alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 31 e du titre II du livre I du code 
du travail, après les mots: « des organisa- 
lions signataires », les mots: « sauf, pour 
ces dernières, lorsqu'elles auront fait con- 
naître, dans un délai de quinze jours, au 
secrétariat du conseil des prud'hommes ou 
au greffe de la justice de paix, leur démis- 
sion des organisations considérées », 

La parole est à M. André Hugues. 


M. André Hugues. C’est au nom de la 
liberté que nous défendons tous, je l’es- 
père du moins, que j'ai déposé cet amen- 
dement. 

Avant leur extension, les conventions 
coilectives sont des contrats librement si- 
gnés par les parties en présence. Elles ne 
peuvent lier que ceux qui ont réellement 
eu connaissance des conditions dans les- 
quelles elles ont été conclues. 

Or il est évident que les mandataires des 
organisations, tant patronales qu'ouvrières, 
sont parfois bien Join de leurs mandants. 
Ces derniers peuvent être lésés par certai- 
nes dispositions. On ne peut les obliger à 
accepter les termes du contrat tant que ce- 


| lui-ci n'a pas force de loi pour tous. Il est 


done juste de leur permettr: de se déga- 
cer en faisant officiellement connaître 
leur intention. Le refuser serait évidem- 
atteinte à leur liberté. 

M. le président. La parole est à M. Foim- 
contre l'amendement. 


M. Marcel Poimbœæuf. Quelle que soit la 
valeur, qui n'est pes niable des arguments 
invoqués par M. Hugues, il est à mon sens 
des arguments plus. dé‘erminants encore 
que les siens. 

M.-Hugues est certainement de ceux qui 
croient ‘e n'est pas un procès de ten- 
dance que je lui intente — au caractère ins- 
titutionnel de l'organisation syndicale, 
tant patronale qu'ouvrière, 

Le syndicalisme patronal doit avoir, 
élant entendu que le libre choix est res- 
pecté de part et d'autre, une valeur per- 
manente de représentation, d'intervention 
et de coopération. 

S'agissant surtout d'employeurs, on 
peut difficilement soutenir que l'homme 
qui a adhéré à une organisation syndicale 
ne l’a pas fait en pleine liberté. C'est en 
toute connaissance de cause qu'il accordait 
Sa confiance à une organisation et à 
dirigeants, 


ses 
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Si l’on adullère le caractère permanent 
ie la représentation syndicale, en permet- 
tant après coup ce que l’on peut appeler, 
sans exagtrer les mots et sans forcer le 
terme, une dérobade, c’est à l'institution 
syndicale elle-même, aussi bien patronale 
qu'ouvrière, que l'on porte atteinte. 

C'est là mon premier argument en faveur 
du rejet de l'amendement de M. Hugues. 

Mais il en est un autre. I serait vraiment 
trop commode... 


M. Joseph wumas. Très bien! 


M. Marcel Poimbæutf. pour certains 
hommes qui n’éprouvent pas toujours les 
scrupules qui conviendratent et qui es- 
liment que telle ou telle disposition d’une 
‘onvention les gène de pouvoir rompre 
un engagement de la collectivité de leur 
choix et se retirer de l’organisation syndi- 
cale à laquelle ils avaient adhéré de leur 
plein gré, afin d'annuler, en ce qui Îles 
concerne, l'effet de la convention, 

C'est pourquot je demande à M. Hugues 
de retirer son amendement si mon argu- 
mentation J'a convaineu, sinon j’invite 
l’Assemblée à le repousser. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. Monsieur Hugues, reli- 
rez-vous votre amendement ? 


M, André Hugues, Tout le monde parle 
du flambeau de la liberté, chacun prétend 
la défendre, mais dans la rédaction de 
celte loi, on essaye de lui tordre le cou. 

La disposition que je propose intéresse 
surtout les cadres, dont la situation n’est 
pas absolument identique à celle des syn- 
dicats ouvriers, 

Mon amendement répond à Jeurs be- 
SOINS 

L'argumentation de M. Poimbœui est 
aümissible, elle est logique mais la 
liberté, surtout pour les cadres, se justi- 
lie également, et je maintiens mon amen- 
dement en demandant qu'il soit mis aux 
voix par scrulin, 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Les cadres tireront 
profit des conventions collectives. 

Ce ne sera certainement pas de Jeur côté 
qu'on aura des déceptions, ce sera du côté 
des organisations patronales, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, En combatlant l’amen- 
dement de M, Iuügues, je songe bien da- 
vantage aux  oiganisations patronales 
qu'aux organisalions ouvrières où méme 
aux organisations de cadres. 

Il y a là, en réalité, une situation de 
lait que nous avons connue après le vote 
de la loi sur les conventions collectives, 
entre 1936 et 1939, En effet, au cours 
des réunions de commissions mixtes, 
nous avons très souvent observé que 
des patrons combattaient âprement les de- 
mandes des organisations ouvrières, et 
après les avoir âprement combattues 
ils démissionnarent de l’organisation syn- 
dicale avant la signature de la conven- 
tion pour qu'elle ne leur fût pas appli- 
cable. 

Il n’est pas sérieux de prétendre que 
les adhérents d'une organisation patro- 
anale ne sont pas fidèlement et régulière- 
ment tenus au courant des négociations 
poursuivies en commissions mixtes. Ils 
ont Ia possibilités d2 démissionner avant 





la signature de la convention. I serait in- 
vraisemblable de leur donner une sorte 
de sursis æ leur permette de se dérober 
ensuite à des obligations dont ils devaient 
peser toutes les conséquences au moment 
de la discussion des conventions et jus- 
qu’à leur sifMature. 

C'est la raison pour laquelle la com- 
mission repousse l'amendement de M. Hu- 
gues. 


M. le président. La parole est à 
M. Gazier. 

M. Albert Gazier. La disposition dont 
M. Hugues demande le rétablissement 


figurait dans l’ancienne législation, A ma 
connaissance, elle n’a jamais été invo- 
quée par des salariés membres des orga- 
nisations syndicales, mais elle a été son- 
vent utilisée, comme M, Poimbœuf la 
rappelé, par certains employeurs. R 

I est même arrivé qu'après la signa- 
ture d’une convention collective par une 


délégation patronale, le présidert de 
la délégation, usant de cetle facuité, à 
démissionné de la propre organisation 


qu'il représentait pour ne pas avoir à 
subir les conséquences des engagements 
qu'il avait pris au om de ses mandants. 

Celle disposition a entrainé tellement 
d'abus qu’elle a été condamnée par des 
hommes impartiaux te] que M. Paul Du- 
rand, professeur à la faculté de droit de 
Nancy, qui est fort éloigné des concep- 
tions défendues par le groupe socialiste et 
qui considère, L les ouvrages qu'il à 
Cerits sur ce sujet, qu’elle a donné lien 
à de tels abus qu'elle doit être bannie de 
la législation nouvelle. 

C’est pourquoi nous repoussons l’amen- 
demer,: proposé par M. Hugues. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement repousse l’amen- 
dement de M. André Hugues. 


M. le président. Monsieur Hugues, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


_M. André Hugues. Oui, monsieur le pré- 
sident, mais nous retirons notre demande 
de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. André Hugues, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Degoutte a déposé 
un amendement jfendant à compléter in 
fine le deuxième alinéa du texte modifi- 
calif proposé pour l’article 31 E par les 
mots: « sauf slipulation contraire desdits 
contrats ». \ 

La parole est à M. Emile Hugues, pour 
soutenir cet amendement. 


M. Emile Hugues. Cette disposition figu- 
rait dans le projet du Gouvernement, et 
avait reçu l’adhésion de M, le rapporteur. 

M. Degoutte ne fait done que reprendre 
le texte gouvernemental, et comme tout à 
l'heure je demande au Gouvernement de 
nous aider à défendre sa propre thèse, 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. 
pousse l’amendement. 

M. Hugues a fait allusion au texte que 
je proposais dans mon avant-rapport… 


La commission re- 


s 


M. Emile Hugues. C'est exact! 





D -ue, ni 
M. le eo (te qui ne Signifiit . 
qu'après discussion en 6ommission je 


ne pouvais pas chapger d'avis. 


Vous savez bien qu'il n’y 
béciles qui ne changent pas d'avis (Hires), 

Si j'ai, sur ce point, modifié mon wj 
nion, c'est parce qu'il est certain que 
le maintien des mots : « sauf stipuh. 
tion contraire écrite », qui figuraient 
dans le texte du Gouvernement, conduirait 
dans de très nombreux établissements 
surtout lorsque la situation du marché dt 
travail sera difficile, à des pressions aux. 
quelles les salariés ne pourraient pas se 
soustraire, et c'est parce que cette dispo. 
sition nous paraissait particulièrement dan. 
gereuse pour les salariés que nous l'avons 
supprimée, 

La commission repousse par conséquent 
l'amendement de M. Degoutte, qui tend à 
LA rétablir, 


à que les im 


M. le président. La parole est à M. Poire 
bœuf. 


M. Marcel Poimhœuf. Je n'aurai que 
quelques mois à ajouter à l'excellente 
argumentation de M. le rapporteur, Un 
contrat, quel qu'il soit, conelu entre deux 
personnes est, par cela méme, un contrat 
particulier. 

Il est alors anormal, me semble-t-il, de 
disposer que les clauses d’un tel contrat 
peuvent s'opposer aux clauses d’un contrat 
général et de décider que les clauses de ca 
contrat général ne seront pas applicables, 

Cela est d'autant moins admissible dans 
le cas qui nous occupe que, de toute évi 
dence, si une stipulation de ce genre était 
invoquée par l’une des parties, ce serait, | 
en règle générale, par l’employeur,æn vus 
d'éviter l'application de clauses nouvelles 
plus avantageuses pour l'ouvrier que 
ceHes du contrat particulier précédemment 
conclu. 

C'est pourquoi il serait très dangereux, 
je crois, d'adopter l'amendement qui nous 
est proposé. 


M. le président. La parole em à M. Emik 
Hugues. 


M. Emile Hugues. Je voudrais préciser 
le sens de cet amendement. 

Le texte en discussion prévoit l'extension 
obligatoire des conventions colectives à 
tous travailteurs, même à ceux qui pour 
raient ne pas adhérer à une organisation 
syndicale, 

C'est donc pour reprendre les positions 
que nous avons déjà défendues précédem- 
ment à l’occasion d’amendements qui on 
été repoussés que je demande d'ajouter al 
texte les mots « sauf stipu'ation contrairé 
desdits contrats ». 

J1 me semble en effet que s'il existe un 
contrat général et que si es parties n9 
ont pas adhéré, elles peuvent fort bien in 
sérer dans un contrat particulier des cat 
ses contraires à celles du contrat général 

Les parties pouvant ainsi écarter cer 
taines clauses du contrat général et insert 
dans leur contrat des clauses particuléres, 
leur Jiberté est entièrement respecie. 
Notre amendement tend done à une exte” 
sion de la liberté des signataires d'un C0! 
trat. 

rs président. La parole est à M. Poinr 

uf. 


M. Marcel Poimbœuf. Je fais remarqui 
à M. Hugues que les clauses de ce contil 
particulier ne sont menacées par la convelr 
tion co'lective que dans l'hypothèse où 18 
avantages -,u’elles comportent sont M! 
rieurs à ceux de la convention collectiv# 
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Dans ce cas là, je ne crois pas que le 
galarié se réclame de son contrat parti- 
culier. 

Même si le salarié n'est pas mr : 
sa liberté n'est donc pas menacée. Il se 
trouve non pas lésé, mais protégé par la 
convention collective, plus avantageuse, en 
l'espèce, pour lui, que Le contrat parti- 
culier. 


M. le président, La parole est à M. Pali- 
naud. 


M. Marius Paiinaud. Je voudrais montrer 
que, iei encore, M. Degoutte n’a aucun 
souci de l'intérêt des travailleurs. On pour- 
rait en dire autant, d’ailleurs, de.ses amis 
que de M. Pierre André. 

M. Pierre André, qui est un employeur, 
est obligé, pour défendre sa position, de 
parler, nous dit-il, au nom de 8 millions 
de salariés. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Hugues, maintenant. est obligé de 
ter de nous convaincre que des ouvriers 
signeront un contrat particulier avec leur 
patron pour ne pas bénéficier des avan- 
rés prévus par la convention coïlective. 
(Nouveaux rires sur les mêmes banes.) 

Or, nous savons que Je contrat qui lie 

lividuellement un employeur à un sala- 

: est un contrat léonin, dans lequel l’em- 
ployeur a tous les droits. 

Par conséquent, en présentant un tel 
amendement, M. Degouite est seulement 

ù par le souci de la défense des em- 
ployeurs, et il tend à lutter une fois de 
plus contre les travailleurs. 

C'est pourquoi nous demandons à nos 
collègues de repousser son amendement. 

\pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement se range à l'avis 
la commission du travail. 


: 


M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
dement de M. Degoutte, repoussé par la 
commission. 


M. Emile Hugues. Je demande le scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical so- 
claliste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants. ......... 974 
Majorité absolue.....,....... 288 


Pour l'adoption... 119 
Contre ere 455 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
.M. Degoutte à déposé un amendement à 
l'article 1, tendant à supprimer le troi- 
sième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 31 e. 


La parole est à M. Emile Hugues, pour 
Soutenir cet amendement. 


M. Emile Hugues. Je ne vois pas très 
bien, je m'en excuse, l'importance du der- 
hier asinéa de l’article 41 e. 





Le texte prévoit déjà l'extension | 
matique des conventions et rend, semble- 
t-il, inutile ce dernier alinéa. 

D'autre part, un souci juridique m’anime. 
Le texte porte: « … sauf dispositions plus 
favorables. ». 

C'est sur ces termes que je voudrais 
m'arrêter. Is ont un caractère purement 
subjectif et sont difficilement interpréta- 
bles. : 

Le conseil d'Elat a déjà souligné l’am- 
biguité de cette formule, qui n’est guère 
juridique et qui peut prêter à contestation. 
Pour ma part, je ne la comprends pas, 
m'abritant, je le reconnais, derrière l’argu- 
mentalion du conseil d'Etat, 

C'est la raison pour laquelle le troisième 
alinéa de l’article 31 e pourrait être sup- 
primé, comme le demande M. Degoutlte, 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, contre l'amendement. 


M, Marcel! Poimbœuf. L'argumentation 
que j'ai deve:oppée à propos du précédent 
amendement vaut intégralement pour 
celui-ci. 

Je me dispense de la reprendre, faisant 
confiance à la sagesse de l’Assembiée. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. Nous en sommes lou- 
jours à la section I, qui concerne les con- 
ventions collectives non étendues. 

Le deuxième alinéa vise les conventions 
concernant un seul établissement; le troi- 
sième vise les conventions englobant p:u- 
sieurs établissements. 

Il n’y a aucune raison de supprimer Île 
troisième alinéa, qui répond entièrement 
à l'esprit du second. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement estime que 
la disposition doit être maintenu" parce 
qu'elle a toujours existé dans la législa- 
tion antérieure. 

Il s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 
mais pense que celle-ci suivra sa commis- 
sion. 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Emile Hugues. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Degoutte, repoussé par la 
commission, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31 e, 

(L'article 31 e, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
texte modificatif proposé pour l'article 31 
du livre Ir du code du travail: 


« SECTION II 


« Des conventions collectives susceptibles 
d'être étendues et de la procédure d'ex- 
tension. 


« Art, 31 f. À la demande de l'une 
des organisations syndicales nationales 
d'employeurs ou de travailleurs intéressés 
considérées comme les plus représenta- 





tives d’après la réglementation en vigueur, 
ou de sa propre initiative, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant provoque la réunion d'une 
commission mixte en vue de la conclu- 
sion d'une convention collective de travail 
ayant pour objet de régler les Gr mn 
entre employeurs et travailleurs d'une 
branche d'activité déterminée pour l'en« 
semble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont compo- 
sées des représentants des organisations 
syndicales d'employeurs les plus repré- 
sentalives et des organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives 
pour l’ensemble du territoire. Des ave- 
nants à la convention collective pourront 
être conclus pour chacune des principales 
catégories professionnelles, ». 

MM. de Sesmaisons, Roulon, de PBaudry 
d'Asson et Joubert ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer au début &e lali- 


néa 1% du texte proposé pour l'a 
du code du travail, les mots: « Sauf en 
e qui concerne les professions agrl- 


La parole st à M. Ge Sesmaïson 


M. Olivier de Sesmaisons. Cet amende. 
ment, motivé par la crainte de voir une 
convention nationale étendue oblig 
ment à l’agriculture, forme un tout ax 
un second amendement jJue } ii déposé à 
l'article 31 j et qui tend à donner au mi- 


nistre de l'agriculture le droit de s'oppo- 
ser à eette extension. 

Suivant le sert qui sera réservé à mon 
deuxième amendement, défend l 


non le premier, 

Dès lors, en vue de ménager le temps 
de l’Assemblée, puis-je demander que soit 
différée la discussion de mon prenuer 
amendement et de l'article auquel il se 
réfère jusqu'après la discussion de lar- 
ticle 31 3 ? 


M. le président. L'amendement dont je 
viens de donner lecture se plate en tête 
de l’article, S'il est réservé, nous serons 
obligés de réserver aussi les neuf amen- 
dements qui viennent ensuite et l'article 
lui-même. 

Ne pourriez-vous pas déposer un autre 
smetshent qui aurait le même objet el 
qui se placerail à la fin de l'article ? 

M. Olivier de Sesmaisons. C'est entendu, 
monsieur le président, je vais rédiger mon 
amendement en conséquence. 


M, le président. Je vous remercie. 

M. Besset et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement 
tendant : 

L — Dans le premier alinéa du tex 
proposé: pour l’article 31 { du livre Æ° du 
code du travail, à supprimer les mots: 
« d’après la réglementation en vigueur »; 

II. — A compléter le texte de larti- 
cle 31 f par les dispositions suivantes 

« La représentativité des organisations 
syndicales est déterminée d'après les cri- 
tères suivants : 

« Les effectifs; 

« L'indépendance; 

« Les cotisations : 

« L'expérience et l'ancienneté du syn- 
dicat : 

« L'attitude patriotique pendant l'occu- 
pation ». 


ñ 
te 


La parole est à M. Beësset, 

M. Pierre Besset. Le texte de l’article 1 ?, 
tel qu'il figure dans le le rapport, 
p'écise pas comment est déterminé La 
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caractere représentatif des organisations 
syndicales. 

Dans le premier alinéa, il est écrit en 
substance que le caractère représentatif 
des organisations syndicales sera établi 
d'après la réglementation en vigueur. 

Or, cette réglementation, et notarorment 
la décision ministérielle du 8 avril 1948, 
désignent nommément les quatre centrales 
evndicales les plus représentatives, à 
D CC 7. & GER 0: D 
C ET Get C0. GE. 

C'est pour cette raison que nous plopo- 
de préciser les éléments qui per- 

mettent de déterminer le caractère repré- 

sentatif des organisations syndicales. 

Nous demandons la suppression des 
mots : d'après la réglementation en vi- 
gueur », € l’adjonction d'un troisième 
alinéa précisant les critères en usage en 
France et à l'étranger pour déterminer les 
organisations les plus représentatives. 


Ces critères ont été cités déjà à la tribune 


de l’Assembiée, au cours de la discussion 
générale, par notre ami Ambroise Croizat, 
Je les ie à nouveau: « les eite tife. l’in- 
dépendance. les cotisalione. l'expérience et 


l'ancienneté du syndicat et l'attitude pa- 
triotique pendant l'occupation ». 

Nous pensons en effet aux syndicats Gu- 
vriers de circonstance et d'inspiration 
patronale qui ne manqueraient pas de se 
créer à l’occasion de la discussion des 
conventions collectives. 

Nous tenons à ce que ce soit les organi- 
sations syndicales vraiment représentatives 
qui discutent des conventions collectives, 
et c'est pourquoi nous déposons cet amen- 
dement. 

La comimission du travail l’a adopté. 
J'espère que l’Assemblée suivra sa com- 
mission. \pplaudissements à l'extrême 
quai he.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
André, contre l'amendement, 


M. Pierre André. Je comprends très bien 
les motifs qui guident M. BessSet lorsqu'il 
nous demande de préciser que la représen- 
tativité des organisations syndicales est 
déterminée d’après certains critères: « les 
effectifs, l'indépendance, les cotisations, 
l'expérience et l'ancienneté du syndicat, et 
l'attitude patriotique pendant l'occupa- 
tion 

Je désire simplement 
amendement 


compléter par 
Ur SOUS l'amendement de 
M. Besset. 

Ce sous-amendement tendrait, après : 
« l'attitude patriotique » à remplacer les 
mots: « pendant l'occupation » par les 
mois: « au cours des dix dernières an- 
nées », Rires et applaudissements à 
droite. Erclamations à l'extrême qau- 


che 


M. Jean Pronteau. C'est pour les mar- 
chands de biens juifs que vous parlez ? 


M. le président. Monsieur Pierre André, 
nous discutons Ja première partie de 
J'amendement, qui viée la suppression des 
mots: « d’après la réglemention en vi- 
gueur | 


M. Robert Bichet. Cela se lient, mon- 
sieur de président, 


M. le président. ]l n'empêche que les 
deux parties de l'amendement sont sépa- 
rces. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. je n'interviens pas sur 





le fond, mais sur la procédure, 


Il est exact que la commission à ac- 
cepté l'amendement de M. Besset, mais elle 
refuserait la. suppreesion des mois : 
« d’après la réglementation en vigueur » 
si l’Assemblée ne se prononçait pas aupa- 
ravant sur la deuxième partie de l’amen- 
dement, 

Si les critères ne sont pas retenus, la 
commission demandera le maintien des 
mots: « d'après la réglementation en vi- 
gueur », sinon il n’y aurait plus rien, Il 
est donc indispensable de mettre d’abord 
aux voix la seconde partie de l’amende- 
ment de M. Besset, qui vise les critères 
de représentativité des organisations syn- 
dicales. Si elle est adoptée, il va de soi 
que les mots: « d’après la réglementation 
en vigueur » disparaîtront, 


M. le président. L'Assemblée peut réser- 
ver l'amendement. Elle sera appelée, lors- 
que la discuszion eur le texte de l'arti- 
cle 31 f sera épuisée, à envisager l’addi- 
tion prévue par la deuxième partie de 
l'amendement de M. Besset. 

Lorsque l’Assemblée se sera prononcée 
sur celte addition, nous reprendrons Ja 
discussion de L, première partie de l’amen- 
dement. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'amendement est réservé. 

MM. Pierre André et Joubert ont déposé 
un amendement tendant à remplacer, dane 
le premier alinéa du texle proposé pour 
l'article 31 f du code du travail, les mots: 
« Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ou son représentant provoque... », 
par les mots: « Le min'etre du travail et 
de la sécurité sociale ou son representan: 
peut provoquer... », 


La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Pour ne pas prolonger 
le débat, je me contenterai de lire l’ex- 
posé des motifs qui accompagne mon 
amendement. Jl exprime bien ma pensée. 

« La formule adoptée par la commis- 
sion condamne le ministre du travail à 
convoquer la commission paritaire pour la 
discussion d'une convention nationale sur 
simple demande d'une organisation patro- 
nale ou ouvrière représentative. Cette dis- 
position, combinée avec l'introduction 
d'une formule identique dans l’article 31 à, 
aboutira nécessairement à la situation sui- 
vante: dans une même branche profession- 
nelle, on aura simultanément des deman- 
des de discussion sur le plan national èt 
sur le plan local où régional. 

« Le ministre du travail, si l’on accepte 
le texte proposé par la commission, sera 
automatiquement condamné à convoquer 
les commissions paritaires correspondan- 
tes. En inème temps s’ouvriront des dis- 
cussions parallèles qui conduiront à une 
confusion qui rendra, en fait, impossible 
la poursuite des discussions. 

« Il est nécessaire qu’une certaine mé- 
thode soit respectée, De ce point de vue, la 
formule qui apparaît la plus souple et la 
plus efficace est de laisser au ministre du 
travail, à qui appartient, même dans le 


texte de la commission, le soin de convo- 


quer lès commissions paritaires, de juger 
sur quel plan peuvent le plus utilement 
être engagées les discussions: Ce plan va- 
riera d’ailleurs suivant les branches indus- 
trielles ou commerciales intéressées, mais 
il est indispensable pour la bonne applica- 
tion de la loi que ce minimum de sou- 
plesse soit prévu. » 

En somme, en demandant à l’Assemblée 
de remplacer le mot: « provoquer » par 
les mots « peut provoquer », je laisse le 
soin de la convocation des commissions 
paritaires au ministre du travail qui est 





r_ 
juse de l'état des discussions sur le plan 
ocal, régional ou national. 


M. Arthur Musmeaux. Il faudra l'attendrg 
deux ans cette convocation ! 


M. le président. La parole est à M. Croji. 
zat, contre l'amendement. 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes. 
sieurs, la commission, après avoir examiné 
l'ensemble du texte, a fait une observa- 
tion d'ordre général, qui résume d’ailleurs 
l'opinion unanime des organisations syn« 
dicales. Elle s'est élevée contre les pou« 
voirs exorbitants demandés par le Gous 
vernement, notamment par le ministre du 
travail. dans le projet qu'il avait déposé, 

IL faut rendre hommage à la majorité de 
la commission de s'être efforcée justement 
de diminuer le plus possible — nous au- 
rions voulu qu'elle, aille plus loin — je 
rôle de l'Etat et du ministre du travail 
dans les discu,;sions relatives à la con- 
clusion de conventions collectives. 

L'expérience a montré que, chaque foig 
que la convocation d’une commission 
mixte revèt un caractère purement facul« 
tatif, on aboutit généralement à des at- 
tentes prolongées et, par voie de consé« 
quence, à mécontenter la classe ouvrière; 

Dans l’ensemble des articles, la com« 
mission à substitué à cette formule facul- 
lative une disposition plus impérative qui 
écarte toute possibilité d'empêcher là 
convocation lorsqu'une ces parties la sol 


licite, 


J'ai eu l’occasion de rouen à la coma 
mission que des travailleurs de notre 
pays ont subi l'expérience de l'application 
de la loi du 23 décembre 1946. On est 
obligé de convenir que cette loi n’a pas 
permis de conclure une convention collec- 
tive, Les parties, surtout les organisations 
patronales, se sont retranchées dans le 
maquis de la procédure et l’on a discuté 
de longues journées sans aboutir à la 
signature d’une seule convention. 

Or, nous voulons que le texte sur les 
quel on légifère ne prête à aucune équi- 
voque et que, dès sa promulgation, on 
puisse s'orienter vers le retour au régime 
des conventions collectives. 

M. Pierre André a une conception diffé- 
rente. Il préfère, par la rédaction qu'il 
propose, faire attendre les autres. 

Notre collègue a dit, avec une certaine 
fantaisie, qu'il défendait les intérêts de 
huit millions de travailleurs, Sa facon de 
les défendre est vraiment particulière : jl 
veut les faire attendre encore, 

Les travailleurs de notre pays en ont 
assez d'attendre indéfiniment, surtout en 
ce qui concerne Jes conventions collecti 
ves. C'est pourquoi leurs organisations 
posent aujourd'hui le problème en des 
mandant au Gouvernement que, pour le 
mois de décembre, la décision soit prise 
d'accorder l'indemnité d'attente à l'ensem« 
ble des salariés du commerce, de J'indus+ 
trie et de la fonction publique. 

L'amendement de M. Pierre André ouvre 
la porte à des abus, à des lenteurs inad« 
missibles, Nous ne le suivrons pas. 

Les commissaires communistes ont été 
d'accord pour substituer à la forme facul- 
tative, une disposition impérative, mais 
uniquement en ce qui concerne la convu+ 
cation des commissions mixtes, étant en« 
tendu que, dans les autres parties de C@ 
projet, on doit tendre à faire disparaitre; 
ou du moins à réduire à sa plus simple 
expression, le rôle de l'Etat. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. PiciT& 
André, 
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4 Pierre André. Je demande que l'ini- 
la convocation des commissions 
soit laissée au ministre du travail. 
| l'ailleurs un autre souci que celui 
indiqué en présentant l'exposé 

de mon amenderment, 


reanisation syndicale de mauvaise 

d'après le texte proposé par la 
nn, demander, dans la môme 
professionnelle, 1a convocation si- 
e d'une commission mixte en trois 
sur le plan local, sur le’ 
ional, sur le plan 

les travaux chevaucheraient et 
tient pas. Autrement dit, on 
la pagaïe. 


{férents : 


rairement à l'opinion qui vient 
soutenue, je suis convaincu que 
ne désirent pas voir aboutir Ja 
conventions collectives. Si 


ire des 


| 


| l'Etat dans la nation. Je demande à 


national. De ! 


étaient vigueur demain dans tout le | 


] c'est le but recherché par Ja ma- 
le l'Assemblée — Ja paix sociale 

nos collègues-communistes n’en 
pas, on introduit dans le projet 
num de pièges et de chausse-tra- 
le n'entends pas être dupe 
vre et je prétends, par ma rédac- 
uvegarder lPautorité de l'Etat, qui 
bien besoin, (Applaudissements à 


. 
le Ja 


M. le président. La parole est 


I uFr, 


rapoorteur. La 
uinendement de M. 


M, Île 


COMMISSION re 


Pierre And 
NM, Pierre André. rlle à tort. 


ssh Fe 
LUWECEURS, 


M. le rapporteur. Je dois, 
1lications à l'Assembice, 


quei- 


} 
( ministre du travail pourrait réunir 
\ Commission mixle.chargée d'éta- 
convention pationale. 
Aus les raisons que j'ai développées de- 
cormmission et qui n'ont pas été 
s par elle sont différentes de celles 


non avant-rapport, j'avais prévu 


collective 


« clé exposées par M. Pierre André. 

l'ai dit, en effet, que certaines organisa- 
{ yndieaies patronales pouvaient pren- 
dl ciexte de négociations menées en 
Vue de la conelusion de conventions eol- 
] es nationales pour faire échec à Ja 
conclusion de conventions sur le plan lo- 
Cal où régional, 


Voilà l'explication que je devais à l'As- 


5 IL est utile de maintenir le texte 
ue li commission, car il ne faut pas faire 
“bslicle à l'ouverture rapide de mégocia- 
Uuis à l'échelon national. 


. Une telle disposition n'empêchera pas, 
je l'espère, la conclusion de conventions 
lo les et régionales, les négociations à 

helon national devant durer fort long- 
lemps si lon en jnge par l'expérience tirée 
de 1 loi du 23 décembre 1%6. 

dans ces comditions que je de- 
le à FAssemblée de repousser l'amen- 
déiuent de M. Pierre André. 


M. Pierre André. 


€ 11 
PUE UE 


Nous demandons le 


2 M. le président. La parole est à M. le mi- 
SG du travail et de Ja sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Le Gouvernement ne peut S'asso- 
Le ke, i la déclaration de M. Croizat, qui dé- 
Site que le rôle de l'Etat soit réduit au 
Dinroum, 





rèle de 


l'As- 
de réfléchir et d'accepter l’amen- 
dervent de M. Pierre André, 


J'ai une autre conception du 


mhté 
sembtée 


M. le président. La parole est à M. Croi- 
zat. 


M. Ambroise Croizat. Je désire faire ob- 
server à M. le ministre du travail — qui 
parie, bien entendu, au nom du Guuverne- 
ment — qu'en ce qui concerne la législa- 
tion sur les conventions collectives, le re- 
tour à la libre diseussion doit se traduire 
par le respect constant de cette liberté, ce 
qui signifie que l'Etat doit s'abstenir d'in- 
terveuir dans les accoi concluent 
entre les parties. 

M. le ministre du travail n'est pa 
tement responsable de la politique « 
vernement, puisque la formation de ce- 
lui-ci remonte à quelques semaines seule 


is qui se 


ment, Mais ses prédécesseurs ont praliqu 
une politiqué — domt il été solidaire — qui 
a abouti libérer les prix, c’est-à-dire à 


favoriser uniquement Ja grande industrie 
et les banques. Vous accordez à ces dei 
nières la liberté totale, mais lorsqu'il s'agit 
de la classe ouvrière, vous lui contestez 
cette liberté ou vous prétendez maintenu 
une autorité afin d'oluiger les 
travailleurs à suivre vos directives en ma 
tière de déterminalion des salaires. 

Les travailleurs protestent contre une 
telle polilique. HS ont raison, car ils com- 


mencent à être las de 


et 1mposet 


subir les const 


quences d'une politique qui se traduit dans 
les faits par l'eurichuissement de la grande 
lustrie et L'appauvrissen nt des salariés. 
{pol liss € Î rt rl1 Inte 1 ton 
M. le président. La parole est à M. Île 
ministre Hi fi \ ul et de |! SCC! { st 


ile. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. M. Croiïzat ne m'a certes rien 4ppri 
en m'affirmant qu'if n'avait aucune con 


fiance en moi. Je connais ses sentent 
depuis longtemps. Lx réciproque est 
d'ailleurs vraie. 

Je PULLS jui dire. en tout is, 4! 1e 
ractère aut unaltique le toute extension des 
conventions, ou.siraplement de Ja dis] 
sition relative à la réunion des commis 
sions mixtes, n'a jamais été une preux 
de l'autorité de l'Etat. Quoï qu'il en soit, 


je tiens à l'autorité de l'Etat. 

Je demande à l'Assemblée de me donner 
raison sur ce point et d'adopter l'amen 
dement de M. Pierre André. 


M le président. La parole est à M. Ga- 


zier, pour répondre au Gouvernement, 


M. Albert Gazier. Si j'étais assuré que 
M. Sévcelle resterait toujours ministre du 
lravail, j'accepterais volontiers l'amende- 
ment de M. Pierre André. Mais il peut ar- 
river que des changements se produisent 
un jour, 


M. Henri Lespès. Vous êtes hien pessi- 
miste ! 


M. le ministre du travail et de Ia sécurité 
sociale. L'avenir nous lapprendra. 


M, Albert Gazier, }L peut se faire qu'à sa 
place se trouve l'un de nos collègues qui 
n'est pas très partisan de Fextension des 
conventions collectives... 


M. Pierre André. Pensez au jour où vous 
y serez, monsieur Gazier, 


M. le président. Vous: a'ûles pas encore 
investi, monsieur Fierré André! (Hires.) 


DECEMBRE 








M. Albert Gazier. \ cerlaines catégories 
de travailleurs. 1 vaut mieux que le æn- 
nistre soit alors tenu par une disposition 
impét tive de ja loi 

Le #1 upe socialiste votera doi contre 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Pierre André, repoussé par. 
la commission et accepté par le Gouyerne- 
ment, 

Je suis usi d'une demande «@ rulin 
présentée au nom Ou groupe lu parti I 
publicain de Ja liberté 

Le serutin est ouvert 

Les votes sont 1 moules .} 

M. le président. Persai | le 
plus à x 

Le scrutin est clos 

MM. Les secrélaires Î mé le dépoui lement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résult lu dé- 
pouillement du scrutin 

N9 1h vo! SR »9 
Major { DsSOIU … ) 
Pour l'adoption sa ) 
COUR: Er io dh +2 

L'Assembi n le a ado! 

Mes cl s collègues, dans quelq NS 
fants. nous S l À Itit) 1 
heu: nou levon tour un ( 
Séainc( 

Il 5 uit do L } } 
nant :e débat afi | l'A 
t} let M { L | 
men! 

11 
RAPPEL D'INSCRIPTION 


SOUS RESERVE QU'IL N'Y 4 


M. le president. Î ét { 
cle 26 du règlement et à ! | | 
la conf présidents du un 
bre 1%M9, à y heu d'in ' I 

D A qu'il ! rt { 
loru ft JO 1 tros | ve 
HV AN Ï l il} ! | et 
| lot nt tn SeEVI l I les 
pri 1247 12 #74 

UE 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
movens de communication et du tourisme 


demande à donner son avis SU Fi PM0pO 


sition de résolution (n°? 809) de M. Gui 
guen et plusieurs de ses collégnes tendant 
\ inviter le Gouvernement à accorder tous 


les ans un vovage gratuit aux travailleurs 
le l'Etat déplacés pour les besoins Gun sel 


vice, qui à été renvos pour examen au 

fond à la commission de Pintfrieut 
Conformément à Particle 27 dn 

ment. l'Assemblée voudra urs dotile pro 

Holk ce FENVOI POUF, AVI | ( [ 


DEPOI D'UN FAOJET DE Loi 
ET D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


+ 


M. le président. J'ai recu de M. Île mii- 
nistre de La France d'outre-mer ln projet 


dé loi relatif à l'accession au statut civil 
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de droit commun des administrés francais 
des"terriloires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8837, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. je ministre des finances 

et des affaires économiques une letire rec- 
tificative au projet de loi relatif à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d’affaires. 
. La lettre rectificative au projet de loi sera 
imprimée sous le n° 8835, distribuée et, 
SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances, (Assentiment.) 


Ur 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M. Louis 
Rollin une proposition de loi ayant pour 
objet la revision des sanctions discipli- 
näires prononcées au titre de Fépuration 
administrative, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 8831, distribuée et, s’il n'v à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lucie Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
Joi tendant à attribuer aux élèves maitres 
et maitresses dès la premiere année de 
leur stage de formalion professionnelle 
le bénéfice de l'indice 185, pour la fixa- 
lion de leur traitement, à compter du 
4 octobre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 8&30, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charles Schauffler une 


proposition de oi tendant à abroger Ja 
loi n° 46-2140 du 4 octobre 1916, accor- 
dant à l'Etat un droit d'acquisition prio- 


ritaire sur les denrées alimentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 8829, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à Ja ccmmission 
des affaires 6 ‘onomiques, (Assentiment. 


RS 
DEPOT DE RAPPORTS 
reeu de M. 


M. le président. J'ai Yves 


Péron ue rapport, fait au nom de 11 com- 
mission de Ja justice et de législation, 
sur: 1° le projet de loi instituant une 


aide financière au profit des 
définies à l’article 40 de la loi du 1" sep- 
tembre 1958 en vue de leur permettre de 
couvrir leurs dépenses de déménagement 
et de réinstallation; 2° Ja proposilion de 
Joi de M. Marrane, tendant à atténuer Ja 
iu logement par une meilleure ré- 
partiltiot en accordant des indemnités 
aux locataires désirant se rebrer à la cam- 
pigne où acceptant un logement plus pe- 
Ut que celui qu'iss occupent actuelle- 
nent j 609-7018). 


pel sonpes 


crise au 


à imprimé sous le n° 856 


Le rapport set 


et distribue. 

J'ai recu de M, Lamarque-Caodo un rap 
port, fait au nom de Ja commission de 
l'agricalture, sur Pavis donné par le Con- 
la République sur la proposition 
tendant à modifier l'article 6 de 
l'ordonpance du 4 décembre 1944 modifié 
par l'artiele 2° de la loi n° 46-682 du 
15 avril 146 sur le Statut du 
(mn? 878a), 


sell de 


de O1 


fermage 


Le rapport < 8826 


et distribué 


ra imprimé sous le n' 





J'ai reçu de M. Lucas un rapport, fait 
au nom de la commission de lagriculture, 
sur l'avis donné par Je Conseil de la Ré- 
publique sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi n° 49-787 du 15 juin 
1949 relative au cumul des exploitations 
agricoles (n° 8787), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8828 
et distribué. 

J'ai recu de M, Lamarque-Cando un de < 
port, fait au nom de la commission de 
l’agriculture, sur l'avis 
Conseil de la Pépublique sur la proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 19 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi- 
fié par l’article 15 de la loi n° 46-682 du 
13 avril 1946, sur le statut du fermage 
(n° 8786). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8827 
et distribué, 


s 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. je président du conseil économique, 
un avis donné sur les projets de loi rela- 
tifs: {° au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (ré- 
parations des dommages de guerre); 2° au 
développement des dépenses d'investisse- 
ment pouf l'exercice 1950 (prêts et garan- 
ties). (N°5 8581-8582). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8833 et 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l'Assemblée de l'Union 
française, un avis donné sur les projets de 
loi: 4° habilitant les chefs des territoires 
relevant du ministère de ia France d’outre- 
mer, autres que l’Indochine, l’Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équatoriale 
francaise, le Cameroun et le Togo, à im- 
poser un contingent d'importations des 
boissons alcooliqires et à prohiber l'im- 
portation des boissons jugées nocives; 
90 relatif à Ja fabrication, à Vlim- 
portation, à Ja vente et à la consomma- 
lion des boissons alcooliques en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale francaise, au Cameroun et au Togo: 
3° avast pour objet dans les territoires 
relevant du ministere de la France d’outre- 
mer autres que l'Indochine, la répression 
de l'ivresse publique, la police des débits 
de boisson et l'aggravation des peines en- 
courues par certains délinquants en état 
d'ivresse {n°5 5968-5569-5571). ë 

L'avis sera imprimé sous le n° 8834 el 
distribué. 


Ne 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Deinain samedi 24 dé- 
cembre, à zéro heure, séance publique. 


Vote de la proposition de résolution de 
Mme Degrond et plusieurs de ses col- 
lègnés, tendant à modifier l'article 14 du 
règlement de l'Assemblée nationale en vrie 
de la suppression de la commission du 
ravilaillement (n°  SO48 - 8486 - 8653 — 
M. Minjoz, rapporteur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); | 

Voie sur ja question de confiance posée 
pour Ja prise € considération, demandée 





donné par le 





ee chéiseres. 

par le Gouvernement, de son projet de \ 
e finances pour l'exercice 1930 et de à 

lettre rectifleative audit projet de jÿ 
(n° 8336-8425-8789-8808 — M. Jeanhiv 
mond Guyon, président de la COmmissium 
des finances, rapporteur); 


Suite de la discussion d'urgence du pros 
jet de loi de finances pour l’exercice 19% 
et de la lettre rectificative audit projet il 
loi (n° 8326-8425-8789-8808 — M. Jen 
Raymond Guyon, président de la commis 
sion des finances, rapporteur) ; 


Suite de Ja discussion d'urgence: |. jy 
projet de loi relatif aux conventions cok 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; IL des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Pn. 
mas, tendant à un retour de Ja liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col 
lectives: 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2921 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail: 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses cou 
lègues, tendant au rétablissement de la 
liberté dés salaires dans le cadre des 
conventions colléctives et à la déterme 
nation d’un salaire mhimum garant 
(n°s 8441-6377-6921-8597-8566-7130-R615 
M. Moisan, rapporteur): 

Discussion d'urgence : L Du projet de loi 
tendant à mettre fin au régime des réqui- 
sitions de logement; II. Des propositions 
de joi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’ordonnancé 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
«es mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du loge- 
ment ; 2° de M. Pflimlin, tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement: 3° de M. René Coty, tendant 
à suspendre, dans les communes les plus 
sinistrées, l'application du dernier alinéa 
de l’article 27 de l'ordonnance n° 45-234 
du 11 octobre 1945 instituan: des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue (8 
remédier à la crise du logement: 4° dé 
M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet dé 
permettre aux sociétés d'habitations à bon 
marché d'imposer à leurs locataires des 


échanges d'appartements en vue «d'uné 
meilleure utilisation : familiale; 5° de 


M. Angeletti et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter et à rendre appiicable 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 115 
institnant des mesures exceptionnelles €t 
temporaires en vue de remédier à la crisé 
du logement; 6° de Mme Péri et plusieurs 
de ses co!lègues, tendant à modifier l'ars 
ticle 18 de l’ordonnance du {1 octobre 195 
relative aux locaux insuffisamment oct 
pés; 7° de M, Mondon, tendant à modifier 
les articles 7. 21 et 30 de l'ordonnance di 
it octobre 1943 sur la location des locaux 
à usage d'habitation ou professionnel, 
8° de MM. Frédéric-Dupont et Bergast, 
tendant à modifier l’artiele 3 de la 
n° 48-1978 du 31 décembre 1948 prorogeant 
l'ordonnance dun 11 octobre 1943 instituant 
des mesures exceptionnelles en vue de 1e* 
médier à Ja crise du logement: 9° dé 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à proroger et à modifier l'ordone 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 ins 
tuant des mesures exceptionnelles et leu 
poraires en vue de remédier à la crise ‘l 
logement: 10° de M. Chautard € 
Mme Poinso-Chapuis, tendant à assur® 
une meilleure utilisation des immeub'es à 
usage d'habitation: HE Des proposition 
de résolution: 1° de M. Burlot, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le 0 
cret instituant une taxe sur les loin 
insuffisamment oc-upés, en assimilant 18 
départ d'un enfant au décès de l'un dé 
conjoints; 2° de M. Delachenal, tendu 
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RER es 
de lo rer le Gouvernement à modifier l’ar- peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
€ de à Ac { «u décret du 11 octobre 1945 relatif Erratum de cette demande de discussion d'urgence. 

P ! ICI * + î i F4 n : . 
de : l\ taxe sur les locaux insuffisamment au comple rendu in-extenso Je vous prie de croire, monsieur le prési« 
é pl Ja - par: à n} ' , P n 
an-Rays œeupés (dispositions tendant à proroger | de la 2° séance du 9 décembre 1919. dent, à l'assurance de ma très haute Consis 
'ISSiug js atibutions d'office de logement en dération. 

ours à la date du 31 décembre 1949 4 EE à Signé: BIDAULT. 
du Los 6s05, 097, 1186, 1703, 2684, 2876, 3724, | Page 6740, 3° colonne, 27° ligne, 

u pr 7 0% - ps == . : 
ice 1959 4516, SONO, 8395, 8539, 3694, 4988, 7535, | Au lieu de: « … en vigueur au {* jan- 

Lojet à F7, 8719, 8817 — M. Garet, rapporteur) ; | vier 1949 «, Ur... 

7 in da ST IS se es... | OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
“omis D de HAS et autorisation ‘d’enga ju «en vigueur au 1 janvier | position de résolution de M. Mudry et 
ie verture de € | pd” », ai i 

gment de dépenses au titre du budget plusieurs de ses collègues tendant à in« 
+ L dé séncral de l'exercice 1949 (subventions au viter le Gouvernement à prendre toutes 
ns col fonds d'investissement pour le développe- dispositions utiles pour favoriser la 
lement ment économique et social des territoires Erratum percée d’un tunnel routier sous le Fréjus 
Il. des doutre mer [F. 1. D. E, S.] et au fonds NV au compte rendu in extenso afin d'assurer une liaison routière rapide 
ph Ds d'investissement, pour le développement de la 1° séance du 22 décembre 1919. France—ltalie (n° 7970-8649) formulée 
Ar sonomique et social des départéments , 
té des ( ; . par M. MARTEL. 
ons col d'outre-mer [F. I D. O. M.]) (n° 8059, 
nt la lo 6 — M, Burlot, rapporteur) ; CONTRÔLE DES ORGANISMES 
relative Discussion en deuxième lecture du pro- DE LA SÉCURITÉ SOCIALE (L. 2169) Je déclare faire opposition au vote sans 
travail jet de loi tendant à instituer un labora- * 9e établir ainet qu'il | débat, ayaryg des observations à présenter 
%e ni ê ÿ, 2° ablir ainsi € noter 10E + y e 
Ses Con re national du ministère de la santé | . Page 71%5, colonne, rétablir ainsi qu'il 
de là ublique et de la population groupant en sait le 7 alinéa: 
a JUL I it € 
Le des aboratoire unique le laboratoiré central « Je suis saisi d’un amendement de 
éterme du ministère de la santé publique et de | M. Viatte tendant à reprendre, pour l'ar- 
garanti h population, le laboratoire de contrôle | ticle 1*, le texte de l'article unique voté AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
G15 — des médicaments antivénériens et l'insti- | en première lecture par l’Assemblée natio- | formulée par M. le président du conseil 
e' Rae A, 8106, 8390, | nale et qui était ainsi conçu: aux discussions d'urgence demandées par 
t de lo 4 RE à PP }; & Art. 19. — Les organismes de sécurité leurs auteurs pour les propositions de 
me os Discussion du projet de loi relatif à la | sociale sont soumis au contrôle de la cour résolution: 1° de M. Rabier et plusieurs 
ge taxe locale additionnelle aux taxes sur le | des comptes dans les conditions et selon de ses collègues, tendant à inviter le 
de ses chiffre d’affaires (n° 8734); les modalités qui seront fixées pe un rè- Gouvernement à accorder d'urgence des 
res Discussion du projet de loi relatif à Ja glement d'administration publique. Les créés. cuteuliqunets pour aider P'Aigé- 
stItUaR D lhest LU S .® | sanctions qui pourront être appliquées à la P : 
oraires contribution des patentes et à diverses dis- À ixé ie à les dom b Û 

; positions concernant les impositions dépar- suite de ce contrôle seront fixées par une rie à réparer les mages subis par le 
. re mentales et communales (n° 8763) ; P loi ultérieure. littoral oranais et le port d’Arzew en 
ne : e «x Les dispositions de la présente loi sont | Particulier, à la suite du raz de marée du 
re 194 Discussion du nroiet de-lot tant insti « Les dispositions de la présente loi son , L 
elles et tion d'une taxe additionnel PAST | applicables à tous les organismes de droit | 13 décembre 1949; 2° de Mme Sportisse 
la crise l'achat en rem lacement à ÿ”- re 24 4 | privé jouissant de la personnalité civile et plusieurs de ses collègues, tendant à 
sndssl D oc à slnte Te ns -?" ou de l'autonomie financière et assurant inviter le Gouvernement à allouer un 
es plus annexe des prestations familiales agri en tout ou partie la gestion d'un régime | premier secours de 300 millions aux vics 

ans: EP pl où a1es agTICOIES | Jégalement obligatoire d'assurance contre : : 

alnéà D (n° S421): à D - LT. . times du raz de marée qui, les 12 et 
13-2304 la maladie, la maternité, la vieillesse, l'in- 13 décembre 1949 ; | jte 
ve Discussion du projet de loi tendant à | validité, le décès, les accidents du travail pitt » A ravage les cotes 
vue assurer la mise en œuvre du régime de | et les maladies professionnelles ou de pres- d'Oranie; 3° de M. Jeanmot, tendant à 

jo de l'allocation de vieillesse des personnes non | tations familiales, ainsi qu'aux unions ou inviter le Gouvernement à accorder une 
jet dé salariées et la substitution de ce régime | fédérations desdits organismes. contribution de 50 millions à titre de 

‘ A celui à l'a naŸ; n Ai o Q74r = F : 2 à: PART 
‘à bon dog l'allocation temporaire (n° 8715). « Les frais du contrôle institué par la secours immédiat pour les victimes du 
es «es La si ance est levée. présente loi seront supportés par le budget raz de marée des 12 et 13 décembre 1949 
_d + (La seance est levée à vingt-trois heures général. » en Algérie (n°° 8760-8761-8765, rapport 
# a juarante-cinq minutes.) 8806). 

eguies 4 PA £ PP PPT PS PPS RL SPP PP PS PP PRIS ——— 
ticable Le Chef du service de la stégographie 
re 1943 de l'Assemblée nationale, 1 : 
loc 6 AU CY ’aris, le 22 décembre 1949. 
Îles PAUL LAISSY. AVIS MOTIVE DE L’OPPOSITI. "2 
a Cris : ù * Monsieur le président 
isieurs formulée par M. le président du conseil SR , 

r l'ar Erratum à la discussion d'urgerice demandée par Vous avez bien voulu me communiquer la 
re 1945 la commission de la justice et de légis- début de He discussion d'urgence déposée au 
| ace au comple rendu in extenso . . | début de la séance du 19 décembre 1919 par 
| fier de lu 2 je e du 1% décembre 1949 pp rer fe on ces gro n° 8658 sur:| MM. Rabier, Jeanmot et Mme Sportisse pour 
QU dat soil, dun s 1° les propositions de loi de MM. Joseph | les propositions de résolution tendant à invis 
pre » Denais, Citerne, René Pleven, Louis | ter le Gouvernement à accorder des secours 

ocal . Ps aux victimes ra] » arée, survenu t# 
ad SIAIUT DU PERSONNEL DES COMMUNES Rollin, Mme Francine Lefebvre et M. Ra- | 41, sn . ee 7 er !” -obiaistinn 
ras Sly Page 6196, 2 colonne, article 18, rétablir marony ; 2° la proposition de résolution Né Me : xs Rd LA ER 

! ge 6496, 2% € le 18, rétablir à s si J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 

la a ainsi qu'il suit le 5° alinéa : de M. Citernc relative aux ventes d’im- | compile tenu de l'ordre du jour actuel d8 
ce « 3° S'il ne se trouve en position régu- meubles par appartements (n° 5619- l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
ttuant lière au regard des lois À le recrute 5762-6060-6467-6550-724€-8297 - 8310 - 8391- | Peut qu'émeltre nn avis défavorable à l'égard 
e de Dienl, » né eu LÉ dur ri 5765-6084). d cette gp vig de discussion d'urgence 
J" ! —— Je vous prie de croire, monsieur le présis 
bgues; rm à l'assurance de ma très haute consise 
ordons Paris le 2? décembre 19:9 acration, 
, instie Erratum de or Signé: Binaurr 
1," Comple rendu in extenso Monsieur le président, ——— 207 
à tu 2 seance lu 6 décembre 1949. Vous avez bien voulu me communiquer la 
init demande de discussion d'urgence déposée au 
ssure , début de la séance du 19 décembre 1919 pour Convocation de la conférence 
Des « ODIFICATION DES TEXTES RELATIFS le rapport n° 8658 sur les propositions de loi des présidents 
siti00 AUX POUVOIRS PUBLICS (L. 2126) de MM. Joseph Denais, Citerne, René Pleven, P : 
lant à ; Louis Rollin, Mme Francine Lefebvre et 
le dés 5€ UGS, 2° colonne, article 29, 13e ali- |! M. Ramarony et la proposition de résolution ac Ling dé MURS VIE 
Locauré Néa, {re et 2e ligne, ; x, 29 de M. Citerne, tendant à réglementer les r La gra ( des pe qe à prevu par 
int 18 Live: « L'avis à + ventes d'immeubles par appartements. » dé er À, hs. ement, $e TEURIFA Marq1 
n des de l'art ] » article 33 et le deuxième alinéa J'ai l'honneur de vous faire connaître que, d écemare 1949, à quatorze heures trente, 
tant anni. comple tenu de l’ordre du jour actuel de dans le cabinet de M. le président. 

” —— J'Assemblée nationale, le Gouvernement ne + e = — 
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« 1 ç Qurs * do cut être très sommue 
i 1 ml t ne rontient luCcune 1H (4: 
tai l l l'égard de tiers 
, ; 
, . . < 0 4 LV . 
ir Pr - Les que } écriles sont nu- 
l à da suite du comvte rendu in exlenso, 
ua le Mois 4 uit ceite pi bli “OR, les 
pr }p N . 
16] l 1 vent également 7% 
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loutefois la faculté de 
“ ) { oque terelt publ c leur 
{ à titre exceptionnel, 
] 1 l 1 iplén ntaire pour 
ra ler les mis de leur rénonse: ce 
détai supnlémentaire ne prug excéder un 





DEFENSE NATIONALE 


12750. — 2% décembre 1919, — M, Roger 
Faraud demande à M. le minisire de la dé- 
fense nationale utilaire non oflicier, 
ndmis À j l'a n d tenneti 
apr 20 ai le s s milhiaires effectifs, 
en applicali L paragrapl B de Farticle 6 
(| ) 1944 (Journal officiel 
(l | i \ |” le mm d 
}a ) 2 S er os Journal of} cl 
i 1 et 21 sep 1 1953 r le cumul 
] ‘ i l î 1C- 
ri } 

12751. 23- Ô ce 1949 M. Roger 
Faraud ind M. le  minist re de La ué- 
fense nationale <i un ad 1 hef de l'arme 
de l'air, ins iu tabl 1 no f nme adju 
dant-chef secrétaire trésorier, mis à la 
pi { Lu) L äp}hhHCation « 
la ! lu ? 0 ] rnu officiel du 
26 août 1%4 près 24 ans 11 mois 19 jours 
à services lires eff fs, avec une b 
1 RU le 2ans5 n s el 24 jours (deini 
period n ) septembre 1910 el 
le 21 seplerr! 1945 sut préter ire À une 
pension d'a ou à une pension propor 
loin 





FINANCES ET AFFAIRES 
ECONOMIQUES 


32752. — 23% décembre 1919 M. Jacques 
Chaban-Delmas it M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la ma- 
joralton de 10 100 pour les règh 


demande 


P. prévue 


ments intervenant après les dates fixées par 
l'administration, peut être réclamée pour des 
sommes bénéficiant d'un dégrèvement parce 
que &se rapportant à des taxations établies 


Per erreur où par double emploi, 





22753. — 23 décembre 1949. M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finan- 
ces et des ue économiques si l’enregis- 
trement peut être refusé à un acte sous 
seing privé é’sementation de apital par 
incorporation de réserves, dans la commune 
où demeurent les. parlies contractantes qui 


sont, en fait, les associés, sous prétexte que 
le siège social relèx l'un autre bureau, 
12754. — 23% décembre 19% M. Joseph 


Garavel expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un contribuable 


est débiteur, vis-à-vis de l'administration du 
contrôle économique, d'une somme d’un mil- 
lion de francs au titre d'une amende admi- 
nistralive, cela à titre personnel. H demande 
1° si le percepteur chargé du recouvrement 
a le droit de bloquer, saisir, et se faire virer 
à son compte, tes sommes portées au crédit 


des comptes chèques postaux et bancaires au 





nom d'une société à responsabilité limitée dont 
ce contribuable est l’un des associés et dont 
gure dans la raison sociale, mais qui 


le nom fi 
est personnéllement frappé par cette amende, 


+ non la SOUS ; 2 si on ne doit pas consi- 
dérer que l'associé a une personnalité dis- 
incite de celle de la société dont il fait partie 


ee me 


12755. 23 décembre 199, M. Jean Méde- 
cin expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques la silualion d'un 
instituteur, mis à la retraite le 1 octobre 
192$, marié le 6 septembre 1930, âgé actuelle- 
ment de qualre-vingt-deux ans, et lui de- 
mande si, à son décès, sa femme, actuellement 
isée de soixante-neuf ans, pourra bénéficier de 
la reversibilité de la 


pension, 
bosses ’ 


12755. - 2% décembre 1919, — M. doseph 
Schaff expose à M. ie ministre des finances 
et des affaires économiques que, d'après les 
indications données dans le Bulietin officiel 
des contributions directes, 1949, (2 partie, 
n° 1, page 25}, f'administrelion admet, afin de 
mettre autant que possible les entreprises si 
nistrées dans une situation comparable à celle 
des entreprises qui ne l'ont pas été, que l'in- 
demnité correspondant au remplacement du 


stock pourra Servir, à due concurrence, à 
‘ompléter, dans la limite des indices tixés 
par l'arrêté du fer février 1946, la dotation 
des provisions pour renouvellement des stocks 


que les “entreprises 
consliluer en temps 
suflisan ts; il lui 


sinistrées n'auraient pu 
utile faute de bénéfices 
demande si une entreprise 
qui n'a pu constituer, à l’époque, aucune pro- 
vision pour renouvellement des stocks par 
suite d'exercice déficitaire ou légèrement béné- 
fieiaire (il s'agit dans le présent €as d’un 
bénéfice de 1.000 francs) peut être admise à 


bénéficier de ces disposilions, ou si cette me- 
sure ne vise que les entreprises ayant déjà 
dot partiellement la provision pour renou- 
vellement des sincks, €<e que hisse supposer 
le mot compléter ». 
ed 
12757. - 23 décembre 41919 — M. Louis 


Siefridt, se référant à la réponse faite le 
29 novembre 1919 à sa queslion écrite 
n° 11657, demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° s'il 
xact que le port du Havre, avant effectué, 
en novembre dernier, un trafic d'importation 
de charbon de 33.000 tonnes seulement 
(Rouen 180.000 tonnes) et: pouvant opérer, 
simullanément, au minimum, quatre navires 
charbonniers de 10.000 tonnes chacun, à la 
cadence journalièré moyenne de 2.500 à 
3.000 tonnes, ceux de navires reçus dans 
la Basse-Seine, qui ne sont plus actuellement 
qu’au noinbre d'une dizaine par mois, peuvent 
ôlre déchargés en totalité au Havre sans qu'il 
en résulte aucun risque de retard des navires. 
donc de surestaries, ni de diminution notable 
de l'ae tivité charbonnière du port de Rouen; 
2 si, dans ces conditions, il n’y à pas intérêt 
à réaliser les importantes économies de devises 
que permet le déchargement en tolalité au 
Havre des navires en question, par le gain de 
dispatches ou, mieux encore, par l'affréte- 
ment pour un seul port et avec un temps de 
planche plus élevé; 3° si, pour tenir compte 
de cette économie sur le transport maritime, 
supérieure au prix de lallongement du trans- 
port intérieur du Havre à Rouen, il ne eon- 
vient pas de tixer des prix différents pour la 
cession du charbon aux réceptionnaires dans 
les deux ports, et quelle est la suite donnée, 
à cet égard, aux éludes en cours depuis plu- 
sieurs mois en vue de la modification du 
cime actuel de fixation de ces prix. 


est e 


ces 





MIDUSTRIE ET COMMERCE 


22758. — 2» décembre 1919 — M. Cuy 
Petit demande À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: !° que est le montant! to- 
tal des subventions consenties à Fassociation 
technique de limportalion charhonnière sur 
les sommes allouées au titre des charbons 
d'importation® 2e quel est le lonnage récep- 
tionné par cet organisme, 


me 








INTERIEUR « 


12759. — 23 décembre 1949. — 4 ji 
Cayeux demande à Be le ministre de lat pand 
rieur: 1° quelles nt les règles qui : pris jra! 
dent acinel ement du recrulement de = F 
peurs-pompiers de Paris et, 7: )atmmenf 
comment est eflectué Le recrutement &: 





officiers et comment est assuré l'ava 
normal de os militaires; 2° quels 
tuellement, les projets de réforme oui si 
éventucllement envisagés. Res. 





JUSTICE 
12760. — 23 décembre 1919, — M, 
Maliez expose à M, le minisire de la Dust 
que, par suite des bombardements dé Cam. 
brai, les dossiers de plusieurs failites g 


liquidations judiciaires dont, dans plusieyx 
les créanciers sont en een d'union, ont & 





‘omplètement détruits, 


n: € ch “ les < Ynidits 
1 liquidateurs qu'au gre lle 


résulte de ces faits que ces procs | 
meurent en SUSPens parce que les synd ! 
liquidateurs ne peuvent, Sans engag 

vement leur responsabilité, termi : 





opérations sans un état régulier de: et 
vériliées el aflirmées, la eonkinualion di 
hérée de la procédure ne les mellant pas à 





l'abri de l'oubli d'un créancier; il lui & 
mande quelle mesure peut être envisigé 
pour dégager la responsabilité des Sy! lics € 
liq ida 'urs privés, par suile des Dome 
ments, des documents çes faillites et liq 
dations disparus tant au greffe du tribunal à 
commerce qu'en leur étude, et permettre 
continuation des procédures, 1 mmen 
lorsque les créanciers se trouvent en él 
d'uniot 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
12761. — 23 décembre 1919, — M. Rex 
Schmitt demanle à M. le ministre de la re 
corstruction et de l'urbanisme: 1° 5! 1) 
pr Juve ta posit mm prise par certa! ns Q fé 
du re ogement qu estiment normal que 4 
auteurs dramatiques, hommes de lettres, el, 
qui exercent &’autres occupalions (Sauar 


gérants d'affaires industrielles, commen 
»tc.) disposent de pièces professionnel 


normalement affeclées à 


t 
plus des 





» 
Ï 
ièceas 

P ece 
I 


l'habitation. Le ministre des finances ne le 
soumet pas à la patente et n'impose pas, & 
ce fait, leur profession; 2° si ceite pratique 


qui permet aux hommes de lettres et auteurs 
dramatiques qui, souvent, n'ont pro 
d'ouvrages depuis de longues années, d'échap 


pas proûui! 


per à l'augmenta! on de la cote mo x 
pour les pièces excédentaires, est Comme 
aux iustructions en vigueur. 


12762. 3 déci 1949. — M. Louis Sie 
fridt deman r à M. le ministre de la reconr 
truction et de l'urbanisme la liste des ot di 


mbre 





galions dé ‘partementales actuellement exist : 
tes, avec l'indication de l'importance de 
domm iges. de guerre, l'avancement de !à J 
reconstruction el le nombre des agents Cl 
ployés. 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

22763. — 23 décembre 1919 — M. _ 16 
Hénauit demande à M. le ministre de la san 
publique et de la population s'il es mn se J 
qu'un transporteur ayant une ambulance = | 
lise également celle-ci pour effectuer dt 4 
transports de marchandises, et si On pi + 
s'appuyer sur un texte égal pour 211eTUm . 
à un semblable lrausporteur d'opérer de ce 
manière, 

teen dl 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
L 

12764. — 23 décembre 1919 — M. Edouar | 
Froment ne, à M. le ministre du tra : 
et de la sécurité sociale qu'en 1916, la Sèt < 
rité sociale a été mise sur la liste des 0m" 


nismes et entreprises dont les personnels son 
soumis à la législation restrietive Sur ü 
cumuls d'emplois et de rémunérations pur” 
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“TRE f lés houillères nationales, le { difia subitement à la fin du mois d'avril pour p lelin n° 3 du 20 septembre 1949) laisse sup- 
pe Electricité de. France, radiodiffusion | les pommes de terre d'Afrique du Nord qui | poser que les résultals, s'ils sont déti‘itaires 
etc. Elle figure donc au titre des | passaient de 3%6 francs le 2 avril à 45 francs | seront à supporter par la société mère, ce 
- M. jen Crises tionalisées en 1946- PAT. Il _ le 28. Il fut donc décidé de faire paraître | qui permet de dire qu'en réalité il s'agit 
» de linte * je, { t que la loi de 1936 sur les l'avis pour une importation _de 22000 tonnes d'une création dévuisée d'une nouvelle £<n- 
ui près ail Dre ee suspen J'Espagne, sur lesquelle 2.700 tonnes seule- ciété nationale. {Question du 13 octobre 1949.) 
ni 4 . x ait pas lieu ee nr +++ à ment furent réalisées, les imp rltateurs crai- Réponse. — La S. 1 E. KR. M. A n'est 
ammet | nscription de la sécurité. so- | gnant de nouvelles chnles de prix, d'autant qu'une filiale de la S. N, €. A. S O. NH ne 
%, ET sie précitée, puisque cet orga- | plus que la récolle métropolitaine commen- | Sagit don Moment (de 1 réalion d'une 
Van cena ! té nationalisé et que la desti- | éait. Vu ces faibles réalisations, et sur la | société nationale nouvelle Celle société a é'é 
Rr bo! quê h ui donnait la loi de demande du Gouvernement espagnol, un nou- | fondée réguli rement avec des capit iUX appar- 
vs S réalisée. vel avis pour l'importalion de 4.000 tonnes | tenant à la S N. €. 4. S O et des itaux 
fut publié au Journal officiel du 14 mai 1949, | privés. L'exploitati ( S rvice de 
sur jJesquelles 181 tonnes ont été importées Bordeaux-Mérienac s'est révélée jus ici des 
gg. mbre 1919. - M. Edmond En résumé, sur le poste de 25.000 tonnes, plus rentables. I est bien « nt cependant 
helet à M. le ministre du travail | 5.900 Llonnes seulement sont entrées en France, que si elle deva \i raitré its 
je là sécurité sociale: 1° si un président ceux-ci serai en 
Dons ministration où un administra- aux apports t à en 
M, H 1 primaire de sécurité sociale, vie sS v 
| la justies nsable, peut se substituer à AGRICULTURE > 
3 Cam: É é pécuniaire de son agen 
IaL tites L L dl él tént Dont au dé- 11276, — M. Gaston Julian allire l'atienti 
'usieur Fée mptabilité des caisses, pécuniai- | de M. le minisire de l'agricuiture sur la 11574, M. Charles Serre exjnse à M. le 
n, ont 6 sable et détenant de ce fait un | tuation qui a été faite aux ingénieurs des mm ES) d'Etat aux forces armées (guerre) 
OS 8} dit bia qu est dévolu par un texte légal en à rt de M dans le cadre du  » Ia ee L er 1F. A (; sa ù “ D'u 1010 ax pi 4 
qu'il # : 2o dans quelles conditions, | MERNL £rmM des fonctionnaires de l'Etat, et e \ , FES hot si x 
s de pré te faits graves ou délictueux por- | Sur linjusiice qui frappe ce corps d'ingé- ALT Ts de te à re ss 
sel ! connaissance des présidents ou | nieurs. Avant le reclassement une parité “her D PT AL Era ec à 
sAs0r gn minis rs de caisses, les agents comp- | Complète existait entre les trois corps du FE en vin A 2 nr 
ur immédiatement avisés afin | Ministère de l'agriculture — génie rural, d edge @ = nes Safe L. 
1nces puissent prendre les déci- eaux et forëêts, services agricoles — tenant ri …: É af! &. 24 ) 
} ent tendant à faire préserver comple de la similitude des titres et des di pra de © sans. ct io ; F 
TE pas ils sont responsables, vers examens à passer pour aboutir à Ja Ar 7 s sont és, ! A. de 
L lui & fonction d'ingénieur des services agricoles. rer pese : D he 
Visage —— 6e Après < reclassement ces fonctionnaires se | PASS PT pertes Eu gar 1 die = 
syrul d re rhmnand 1 : Er RAI Ge ITAILCIIONE INRICTICUICS à Ques ecs 
D 8 € trouver gravement 1ÉSés par rapport aux |; ÿes camarades qui « revet . 
ir , È ingé jet irs des services du génie rural, où temps après eux , ; èder àea 
PESPONSES DES MINISTRES | aux inspecteurs des eaux et forêts. 115 ont | titres de guerre inférier jemande 1 
1 & ga L ubi en fait un véritable déclassement puis- | mesures mi dd ne j tire " 
ner A QUESTIONS ECRITES qu'ils touchent de 100 à 150.000 francs de terme a” DE ES 'anc 
——— moins que ceux-ci. Enfin, un corps tout à | {Ouestion du 18 octobre 1949.) 
è fait nouveau, celui du contrôle des lois £<G- vs ; } 
PRESIDENCE DU CONSEIL, ciales en agriculture se trouve nettement Réponse. ivient lout à l'obser- 
RAVITAILLEMENT avantagé par rapport à celui _ services | ver que les dispositi de ‘à res et 
agricoles. Or, la plupart des fonction: seignements visées par la présente question 
ISME os. — M. Bernard Paumier se référant à la | de ce service n’ont ni obtenu les di piômes, sont Conlor : ne ï 
ce le 30 mars 1949 à sa question | ni passé les concours imposé aux ingénieurs | ACHVILE des s. En « ë, 
M. Rèn j S55, demande à le président du | des services agricoles, En outre, dans les il y à lieu de FOgr ain et 
de la re seil (avan) quels sont les résul- | départements, c'est la direction des service épreuves de ame a de 
"+" e l'opérat ion dont il s’agit. On | agricoles qui pe ki toutes les décisions au | ?“ ü x: pa - ke -vas4 CDS e 
ges qu'une tentative de revente | point de vue social. Il s'ensuit un découra- + sobre he ÉORRMEUE D 7 à db 
| que en à ile de la Bourse n’a donné aucun | 8ement qui Se manifeste dans les services as d'inégalité Nu eq + 4. L 
s, en e a estimé plus discret de | agricoles et qui aboutit déjà à de nombreuses dei # ui ne prévoy it pas 1jorati et 
er seconde vente publique. J1 | démissions de jeunes ingénieurs. 11 demande: | }, Pr $ + À gs 7 gard are . i 
SN bien avaient été achetées ces | quelles mesures il compte prendre, en faveur | sprogé RE eo noorta es ! ue rt 
| s s auxquels elles ont donné | du corps des gén'eurs des services agric0- | Gans wi die et Ana Pol s’a : ei 
| A. uel elles ont pu être re- | les, pour mettre fin à cette situation et ré- pas à MÊMES ProRran et © Xe ste 
* m du 14 avril 1949.) parer l'injustice dont ces ingénieurs sont barèmes de notati Enfin, il sembk .- 
L 1, & ri fe > À 6 * . at darts 1 3 11 (EU 
PS est rappelé que les farines en victime. (Question du 21 juillet 1919.) 4 saire de souligner que "acc IX « s 
t auteur nporlées par le group ‘nent Réponse. ge Le plan de reclassement géné- échelles de s | est ba s sel 
3 produil les tourteaux. La liquidation | ral des fonct:onnaires établi en 1918 a com- | léchnique des em QE ge + 
. d'échap ition par ce groupement, | Porté un classement nouveau qui pou- | les majorations auraient du étre déduiles de 
mobilièr les différents départements | Vait pas, par définition, avoir comme règle | la note obtenue à l'examen du Dre + 
confort ant pas encore terminée, les le respect des anciennes parités. La ru se D ver À Re eat 
lées par l'honorable parle- | de parité — dont il est fait état dans la end ppt mL val — VI + 
ront être portées à sa con- | Sente quest n LS Er les divers IpS - < : | rl #> Re rt 
ns une réponse complémen- | niques du ministère de l'agriculture (eat peu YL À HUHtUIdI tic 
ouis Sie. L ; e loréls el gcn.e FU al, d'une part; cervi décidi qe es Inajoral 1S ju ienors 
a recons agr:C es, d'autre part) doit être expliquée he EU ent maimntt es, In il: est 
G1 délé- par la composition actuelle du corps des jin- } 717"! CYRENL QUE Ci IGSUrE Q'EACEDUON De 
x M, — M. Joseph Denais demande à m. te | Sénieurs des services agricoles qui n'a pas, | Ééraes du reclassement des sous Officiers. 
ince d Sident du conseil (ravitaillement) pour | d4 lait des recrutements excepüonnels | 97 abda -“:-""2#éi dent bé 
t de la . fut seulement le 20 avrit que | AHXAueis IL 4 élé recouru pendant là guerre, 
! J iel donna avis que 4.000 tonnes l'homogen<éité de ceux du gène rural Le 
de terre de primeur en provenance des e tux et forêts. l ne réforme es act Jelle- 12153. — M. Joseph Delachenal den À 
an ent étre importées avant le ment à l'étude avec les divers départements M. le ministre de la détense nationale <;: le 
élai si court qu'il ne peut être ministériels; elle pr voi: 1° le regro ipement décret, prevu par dl arti icie 21 de L t loi du 
ION des ga Mlen: avis. (Ombe | 20: PORT OS ANR AGEN OS. Ce CORTE 3 el, RARES ee eee 
1949 services extérieurs du ministère; 2° l'insti- | en congé des militaires de carri itteints 
Pierre HA | tution d'un cadre nouveau dont la formation de tubercu ose, sera publié prochainement 
la santé = a - 1 { ord COR rc al franco- et la valeur j stifieraient la parité d indices au Journal off ie 4 l, pe l téressés at ant 
normil | see 1918 prévoyait l’impor- avec les corps des eaux et forêts et du bé- patien nment 1a ru n di e ave Ques 
3" CE ‘0 tonnes de pommes de terre nie rural. Les indices de ce cadre seraient tion du 22 novembre 1949 
re ne. Par PUS d'une expo! ta- | alors fixés selon la procédure prévue au Réponse. — Le proict de d t tant 
Be. aire de semences sur la pé- ! Lilre II du décret n° 49-508 du 14 avril 4949. rèslemne t d’adm nistrat iblique. révu 
eo « Iue, ce contingent a été porté Gé e EAE par l’article ?1 d la loi no 49-982 du 1 et 
2 ES ; nes par la commission mixte du 1949 relatif À la mise en congé de lonzne du 
7 < Je gouvernement espagnol DEFENSE NATIONALE rée pour maladie des militaires de carrière, 
t celle obligation pour que est actuellement en pt Il sera . 
{ POFME Des excédents de se- 11566. M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau | ms dans les meil s d 3 ssibles 
al 1938, un appel aux im- | demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces | Cord des autres déparlements ministériels in 


Æ 


Edouard 
| travail 
la secu 
»s orgt 
çls son! 
cur LE 


public $& 





ir 16.000 tonnes n'a été réalisé 
1000 Tonnes. Dès le début du mois 
1) l'importation d’une seconde 
envisagée. Or, les pommes de 
ts en provenance de Mataro et de 
il à des prix élevés, alors qu'au 
les prix de l'Afrique du Nord dé- 

idement. Cette situation se mo- 











clé 









su date 

















armées (air) si la S. F. E. R. M. A. (Société 


française d'entretien et de réparation de ma- 
tériel aéronautique) qui vient de prendre en 
charge l'exploitalion de la station service ré- 
paration Bordeaux-Mérignac est une société 
nationale, JL fait remarquer que l'annonce 
que cette société est filiale à la S. N. C. A. 
S. O. (voir information S, N. C. A,S. bul- 


té 


ressés. 





12156. — 
demande à M. 


le genéral Malleret-Joinville 
le ministre de la at natio- 





nale si les instructions d' applicatio de la 
loi n° 49-588 du 25 avril 1919 créant dk S pro- 
motions dans la Légion d'honneur au profit 
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d'anciens combattants déjà décorés de la Lé- y cette commune la légalité.républicaine, (Ques- t durée de son absence le m Da. - 
gion d'honneur ou de la médaille militaire | tion du 24 novembre 1949.) partie de son traitement, er tout on 


pendant la guerre 1914-1948 ont été diffusées, 
et quelles sont les conditions à remplir pour 
pouvoir bénéficier de ces promotions. (Ques- 
lion du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Les conditions d'application de 
la loi no 49-588 du 25 avril 1919, relative aux 
promotions dans la Légion d'honneur au profit 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
sont actuellement à l'élude. F n’est donc pas 
possible, pour l'instant, de donner à l'ho- 
norable parlementaire, des précisions à ce 
sujet 


tt 


EDUCATION NATIONALE 


11532. M. Pierre Henault demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale: 1° les ral- 
sous qui ont fait que, le 30 juin dernier, un 
norabre important de jeunes instituteurs et 


inshilutrices stagiaires dans le département 
de la Manche ont été purement et simpie- 
meult remerciés sans indemnité de licencie- 
iment ni de congé, alors que le nombre des 
inslituteurs va s'avérer insuffisant dès la ren- 
trée d'octobre; 2° si on peut espérer que ces 
jeu ns seront repris, s'ils n’ont pas péda- 
Log ement démérité, dans les délais Îles 
plus rapide Ca \ situation démographique 
parait cormmander, (Question du 16 octobre 
1949 ) 

Réponst 1o Aucun instituteur Stagiaire 


du département de la Manche n'a été remer- 
cié, Les instituleurs intérimaires, c'est-à-dire 
ceux qui exercent dans un poste vacant et 
qui perçoivent une rétribulion mensuelle, ont 
également conservé leur poste jusqu’à la fin 
de l’année scolaire. Seuls, les instituteurs Sup- 
pléants, à rétribution journalière, n’ont pu 
Stre maintenus au delà de la date du 30 juin 
dernier, En effet, en raison de l'insuffisance 
de la dotation budgétaire, il n’a pas été pos- 
sible de consentir à M. l'inspecteur d'académie 
de la Manche, la totalité du crédit qui lui 
aurait élé nécessaire pour faire assurer les 
suppléances jusqu’à la fin de l’année sco- 
laire. Aucune disposition réglementaire ne 
permet d'assurer aux suppléants une indem- 
nité de licenciement, mais ils ont perçu l’in- 
demnilté de vacances, proportionnellement à 
la durée de leur service; 2e Tous les institu- 
teurs suppléants licenciés en juin, qui se sont 
remis à la disposilion de l'inspecteur d'’aca- 
démie de la Manche, à la rentrée d'octobre 
4949, ont obtenu à nouveau des suppléances. 





12233. — M. Maurice Deixonne expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale qu’à 
Saint-Elienne, au cours de la quinzaine de 
l'école laïque, organisée sous la présidence 
effective de l'inspecteur d'académie de la 
Loire, un char a pris part au défilé en arborant 
celle pancarte: « Le parti communiste fran- 
çais, véritable défenseur de l’école laïque et 
des libertés démocratiques ». Il demande si le 
Gouvernement entend par sa présence, cou- 
vrir une manifestation politique doublée d’une 
audacieuse supercherie. (Question du 24 no- 
vembre 1949.) 


Réponse. — Les manifestations du 26 juin à 
Saint-Elienne, au cours desquelles le char in- 
criminé à pris part au défilé, n'ont pas été 
organisées par l'inspecteur d'académie de la 
Loire, mais par le « Cartel d'action laïque de 
Saint-Etienne », D'autre part, l'inspecteur 
d'académie n'a pas assuré la présidence de 
celte manifestation, Il est évidemment regret- 
fable qu'une fête destinée à célébrer l’école 
lafque ait pu être exploitée à des fins politi- 
ques, et toutes dispositions seront prises pour 
éviter le retour de pareils incidents. 





1224 — M. Maurice Deixonne expose à 
M. le ministre de l’éducation nationale qu’à 
Saint-Hilaire de Voust (Vendée) le maire 
s'est introduit par effraction dans une classe 
de l'école publique dont il a fait transçorter 
le mobilier à l'école cléricale. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour met- 
tre fin à cette subvention indirecte à l’ensei- 
gnement confessionnel et pour restaurer dans 





Réponse. — Dans cette affaire, les autorités 
administratives se sont trouvées en présence 
du fait accompli. Dès que cet incident a été 
connu, il a été signalé à M. le ministre de 
l'intérieur aux fins de sanetions à l’encontre 
du maire de la commune qui a couvert l'opé- 
ration de son autorité. A la suite de mon in- 
tervention un blâme sévère a été infligé au 
maire. Par ailleurs, des instructions ont été 
données au préfel et à l'inspecteur d'académie 
our régler ce cas particulier au mieux des 
intérêts permanents de l’école publique, 





12240. - M. Robert Gourdon cxçr0ose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un insli- 
tuteur, ex-directeur de cours complémentaire, 
ayant dû quitter son département d’origine à 
la libération à la suile de son attitude pétai- 


niste durant Foccupation, exerce depuis fin: 


1944 dans une classe primaire d’un départe- 
ment voisin; qu'il a perçu le rappel de ses 
indemnités de directeur et de professeur de 
cours complémentaire depuis 1944, et qu'il 
continue à percevoir celles-ci, I1 lui demande 
en verlu de quels textes ces indemnités lui 
sont servies. (Queslion du 2% nevembre 4949.) 


téponse. — Afin de pouvoir procéder à l'en- 
quête susceptible de fournir les renseigne- 
ments demandés, l'honorable député est prié 
de préciser le nom et le département d'origine 
de l’instituteur qui a fait l'objet de Ja pré- 
sente question écrite, ainsi que le départe- 
ment dans lequel l'intéressé exerce actuelle- 
men L. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


12165 — Mlle Marie-Madeleine Dienesch 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique à la jeunesse et aux 
sports quel a été le montant des crédits con- 
sacrés à la session du brevet professionnel 
et des certificats d’études professionnels en 
1949 et quel a été le pourcentage des candi- 
dats reçus à ces deux examens. (Question du 
22 novembre 1949.) 

Réponse. — Pour la session de 1949 il a été 
consacré 48 miilions à l’organisation des exa- 
mens des brevets professionnels et des certi- 
ficats d'aptitude professionnelle: les crédits 
ont été imputés sur le chapitre 519, article 4, 
du budget du ministère de l'éducation natio- 
nale., Le pourcentage des candidats reçus a 
été le suivant: brevet professionnel, 36 p. 100; 
certificat d'aptitude professionnelle, 57 p. 100. 
Ces pourcentages ont été établis en tenant 
compte des candidats qui se sont eflecti- 
vement présentés aux examens et, d'après les 
statistiques actuellement connues de quatre- 
vingt départements, la Seine comprise, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11503. — M. Jean Capdeville expose à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative que, par 
circulaire en date du 22 novembre 4947, le 
préfet de la Seine a précisé qu'en cas de 
congé de maladie survenant au cours du 
congé annuel, le fonctionnaire intéressé béné- 
ficiait d’une prolongation de son congé an- 
nuel égal à la durée du congé de maladie. 
Il demande s'il existe un texte rendant 
de telles dispositions applicables à l’ensemble 
des fonctionnaires et, dans la négative, com- 
ment doivent être appréciés, d'après la juris- 
prudence, les droits d’un fonctionnaire ma- 
lade au cours de son congé annuel, (Ques- 
tion du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — La situation du fonctionnaire 
malade au eours de son congé annuel doit 
être régKe conformément aux dispositions 
des articles 89 et suivants de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 Lame statut général des fonc- 
tionnaires, D'après ce texte, les congés de 
maladie ont pour objet, d’une part de per- 
mettre au fonctionnaire de cesser momenta- 


nément son service, afin qu’il puisse se soi- 
gner, d'autre part, de lui assurer pendant la 





naire tombe malade au cours de son cent 
pas lieu de recourir aux dé. 


en Conséque 
longer son congé annuel d'une a ee 


à sa maladie, Par contre, au cas où - 

de la maladie excèderait le terme » + 
annuel, l'intéressé pourrait demander et ob 
nir, le cas échéant, un congé de maladie 








12128. — M. Emile Bocquet expose À M. | 


secrétaire d'Etat chargé de la fonction pub 


que et de la réforme administrative que la oi 


n° 48-1227 du 22 juillet 1948 à prévu des licer 
ciements de fonctionnaires, en particulier de 
fonclionnaires titulaires demandant à étre dé. 
gagés des cadres (arlicle 4er, $ C, section 41: 
que ce même article prévoit dans sa section, 
G qu'un règlement d'administration publi. 
1 déterminera les modalités d'application 
u présent article; et lui demande pouronoi 
ce décret n'a pas encore été publié à « 
jour el quels sont les obstacles qui s'opo. 
sent à sa parution. (Question du 13 nover. 
bre 1949.) 


Réponse. — Le règlement d'administratio 
publique prévu au paragraphe G de l'art 
cle 4° de la loi du 22 juillet 4948. tendant : 
modifier les articles 4 el 5 de la loi 1 
du 3 septembre 19f7, relative aux co 
de dégagement des cadres de mazislris 
fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, a €té publié sous. le n° 49-1700 le 


Fr. 


5 novembre 1948, au Journal officiel. 


ra 


\ 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
11682. = M, Philippe Farine dornide À 


M. le ministre de l'industrie et du com 
merce: 1° quel est le montant lotal des som 
res <ngagées pour la construction du barrage 
de Castillon og cree 113 € 2e quel est le pri 
de revient du kiiowatt-heure, (Question du 
13 octobre 1949.) 


Réponse, — 19 Le montant total des som 
mes engagées pour l'aménagement de Cas 
tillon (Basses-Alpes), s'établit comme suil: ri 
glements effectués au 3% septembre 1919, réé. 
valués aux conditions économiques du 4° jan- 
vier 1948, 5.285 millions de francs; sormmes 
restant à régler, réévaluées aux conditions 
économiques du 41° janvier 1948, 115 millions 
de francs; coût de l'aménagement, rééralué 
aux condilions économiques du 4% janvier 
1948, 5.400 millions de francs; 2° le prix d0 
revient du kiowatt-heure annuel, calculé sur 
une production anvuelle moyenne de 8 mil 
lions de kWh, s'élève à 65 francs (dans 13 
conditions économiques du 4% janvier 19, 
Ce prix peut paraître relativement élevé, mas 
il s'explique : a) par le fait qu'il s'agit d'éner- 
gie du lac, dans une grande proportion; d) par 
l'intérêt agricole porté à la réserve de Caslit 
lon qui, sans doute, se traduit par une Hi 

ortlante subvention de l'Etat (ministère de 
’agriculture), mais aussi par une « COnsi 
gne » qui grève singulièrement l'exploitauion 
de Castillon, Sur les 137 millions de metres 
cubes susceptibles d'être emmagasinés dans 
le réservoir, une tranche de 87 millions de 
mètres cubes est destinée à assurer, pelr 
dant la période critique, les irrigations et Enr 
mettre aux cultures maraîchères de la V2 
lée de donnér leur plein rendement. Celte LA 
litique hydraulique à double fin à permis 
sauver de la sécheresse de l'été 1949 des Pt 
coltes dont la valeur se chiffre par, Cent 
nes de millions; c) par des dificuliés, (en 
niques (étanchéité de l'appui rive droite Pr 
barrage) qui ont entraîné un supplément 0? 
dépenses de génie civil. 





12088. — M. Jean Cayeux appelle l'aller 
tion de M. le ministre de l'industrie et 4 
commerce sur les inconvénients majeurs de 

résente, pour le commerce de pau © ta 
l'ensemble du département de la p tr 
prolongation des coupures de courant L 
que au delà de dix-huit heures. En € ed jes 
monment de la journée, nombreuses Ours 
ménagères qui effectuent normalemen ci 
achats, après leur travail; il lui demande 


à ce 


rçoit ses émoluments. 
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aménager les coupures de lelle ma- 


te . 
nière que je courant soit assuré auplus lard 


à dix-huit heures, (Question du 10 novembre 


949.) 

Réponse. — En raison de J'insuffisance des 
sources en énergie électrique, il a été né- 
> “aire de prendre des mesures interdisant 
utilisation de l'énergie un jour par semaine. 
, résine à permis de tenir jusqu'au dé- 
de novembre avec un seul jour de cou- 
. c'est-à-dire en imposant le ininimum de 
ne à l'ensemble du pays; son.application 
à malheureusement éié compromise momen- 
tanément. En effet, plusieurs incidents lech- 
niques se sont produits dans les premiers 
mt novembre sur le réseau de trans- 
rts et dans les cenirales thermiques, pa- 
alèlement à une situation rendue crilique 
“ des circonstances alimosphériques excep- 
tionneliement délavorables, faisant appa- 
, un déficit soudain de 200000 kW. La 


Ce 
but 
En 


jours de 


re 
qrolon: lion des coupures de courant pendant 
we période à Paris et dans le -déparlement 
de la seine au delà de dix-huit heures fut 
we conséquence des inciden!s précités. C'est 


h raison pour laquelle -des délestages se sont 
units vendant les journées de 2, 3, 4 no- 
hre. Mais la mise en application du nou- 
vstème de distribution de l'énergie, 
hi en aceord avec les industriels ultilisa- 
rs et l'amélioration de Fhydraulicité, ont 
“mis de revenir, dès le 14 novembre, au 
ne d'un seul jour de coupure. Toutes in- 
ions complémentaires figurent, du reste, 
lans le compte rendu de l'exposé du eminisire 
de l'industrie et du commerce à l’Assemblée 
naionale Journal officiel, débats parlemen- 
hures no 109 du samedi 10 décembre 194, 
paze 6716 et suivantes). 


1 & 





12195. -- M. Fernand Bouxom rappelle à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
ue la chambre des métiers de la Seine à 
été dissoute par décret du 4 décembre 4941, 
uun arrèté du conseil d'Etat à annulé et 
remplacée en janvier 19P, par une cham- 
e it le préfet de la Seine désigna les 


membres; qu'un administrateur provisoire 
désigné par le préfet de la Seine fut chargé 


de son administration le & janvier 1946; que 
les membres actuels furent désignés confor- 
mément aux dispositions de Ja Joi dun 26 juil- 
let 195, en jnillet 1946 et en novembre 1948. 
Il lui demande: a) les raisons qui ont empé- 
ché les services intéressés de son ministère 
el de la préfecture de la Seine de contraler, 
depuis 1942 Ja gestion de ladite chambre, 
comine prévu par les instructions ministériel- 
les des 15 février 1932 et 20 février 1935, de 
nombreuses irrégularités étant constatées 
jlans un rapport dressé par un expert comp- 
haible, qui, à la demande du trésorier, à exa- 
miné les comptes depuis 1942; b) si l’antorilé 
de {ulelle a donné son agrément à l'achat 


d'immeubles à usage de colonies dé vacances 


| de maisons de relraite eflecitué avee les 
fonds de la chambre de méiiers, sous le cou- 
vert d'une association régie par la loi de 149041 
lont le bureau est constitué par le bureau de 
ladite chambre, la loi dm 26 juillet 499% por- 
int création de chambres de métiers ne pré- 
foyant pas d'opérations de ce genre: €} si, 
devant la gravité des faits, une enquétle ad- 
Ministrative ne doit pas être ouverle et des 
sanclions prises contre Jes responsables. 
Question du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — a) La Joi du 26 juillet 1925 pré- 
Ce par Ja circulaire du 415 
p'évoil que les budgets des chambres de 
Méliers doivent être transmis à l’administra- 
Non centrale, accempagnés d’un avis molivé 
lu préfet et des procès-verbaux des délibéra- 
ous, au plus tard ke 1 juillet précédant 
Lou crlure de l'exercice. Aueune sanction 
Najant été prévue, la vie financière d’une 
iäinbre de métiers qui ne se conformerait 
pas à cette op, ne s’en |rouve pas pa- 
lalYSée pour aulant. Ele reçoit, en. eflet, des 
ivilces mensuelles calculées sur la Base du 
produit de l'imposition de l’année précédente. 
Art, 199 de la loi du 16 avril 14930 modifié par 
art. 17 de l'ordonnanec n° 45-2674 du 2 no- 
‘'Mbre 1945), De ce fait, elle peut impuné- 
ment tenir en échec l'autorité de tutelle qui 
| ‘dispose, à son égard, d'autres moyens 
k tction que la persuasion. Les textes men- 
iunnés ci-dessus prévoient également que les 
tunples des chambres de métiers doivent 





tévrier 1932 | 





être transmis au plus tard le 4% juillet qui 


suit la clôture de l'exercice, accompagnés des 
procès-verbaux des délibérations et de diver- 


ses pièces justificatives Sur ce point égale- 
rent, l'autorité de tutelle ne dispose d'aucun 
pouvoir de coercilion, Ce préambule permet 
aisément de comprendre que l'autorité de tu- 
telle ait dès l’origine éprouvé les plus grandes 
difficultés à faire respecter la ctrentaire du 
15 février 1922 C'est pourquoi une nouvelle 
circulaire en date du 29 février 195 a rappelé 
aux chambres de métiers leurs obligations. 
I est à remarquer, d'ailleurs, que ces compa- 
gnies, comme les chambres de commerce, 
sont des-crganismes publies de défense et 
de représentation  interprofessionnelles et 
qu'elles jouissent conme telles, à l'égard des 
pouvoirs publics, d'une indépendance relative 
voulue par le législateur et confirmée par Ja 
jurisprudence du conseil d'Etat. Malgré ces 
difficultés, les autorilés de tutelle n'ont cessé 
de suivre avec vigilance la gestion de ja 
chambre de métiers de la Seine qu, depuis 
sa créalion en 19353, a révélé de graves irré- 
gularilés. Avant 194?, elles avaient dû, à deux 
reprises, recourir à l'intervention de l'inspec- 
lion générale des finances qui aboutit à J'ou- 
verture d'une instruclon judiciaire. Malgré 
ces interventions, Ia situalion comptable de 
la chambre de métiers, à la fin de 1911, n'a 
pas encore élé apurée. Par la suite, les vicis- 
situdes subies par la compagnie pendant Ja 
période de guerre et celle qui l'a suivie, en- 
irainant une regrettable discontinuité dans sa 
gestion et des changements rénélés dans son 
personne! administratif, ont encore accru les 
difficullés. En dépit de ces perturbations Îles 
aulorilés de tutelle ont mulliplié leurs efforts 
en vue d’oblenir des dirigeants sucressifs de 
la chambre de métiers, qu'ils soumettent, en 
temps ulie, leurs budgets el leurs comptes 
à l'approbation, Mais c'est seulement à !a fin 
de 1916 qu’elles ont pu obtenir la présenta- 
tion des comptes des exercices 1943 et 1944, 
le compte 1%5 n'ayant été à son tour déposé 
qu'en #98, Ces comptes ont, dès leur récep- 
lion, fait l'objet de nombreuses observations 
présentées par l'intermédiaire de Ja préfecture 
de la Seine el qui sont malgré tous les rap- 
pers, denteurés sans réponse. 
a atfcelé la présemtalion des budgets, rendant 
impossib'e le contrôle préalabie sur l'enga- 
uement des dépenses pour les mêmes pério- 
des. En présence de celle carente, il à été 
prescrit, à la fin de 1949, à l'inspection géné- 
rale de industrie et du commerce, d'eflec- 
luer une enquête d'ensemble sur la gestion 


ee me 


Le mème relard ! 


finaneière de l'établissement. Les premières ; 


investigations ont permis de constater qué Je 
désordre de la eomptabilité était tel qu'il 
s'avérait nécessaire de procéder au préalable 
à une vérilabie reconstitution des comptes de 
l'établissement depuis 1943. Ce travail -qui dé- 
borde le cadre d’une mission de contrôle exi- 
geait un assez Jong dé'ai e? l'intervention d’un 
A en C'est dans ces conditions que 
e trécorier de la chambre de méliers à été 
amené à prevoquer, en péein accord avec l’ad- 
ministration la désignalion d'un expert-comp- 
table à qui le burean de la compagnie a 
confié la mission d'examiner et de redresser 
au besoin les comptes de l'établissement à 
partir de l'exercice 1943 et de préciser sa si- 
tuation financière. Le volumineux rapport d’ex- 
pertise qui à été récemment déposé est acluel- 
lemeënt à l'étude. 1} fournira une -base impar- 
tiale pour la détermination des irrégularités 
commises et l'appréciation des réponsabilités 
encourues. b) L'antorilé de tutelle n'a été sai- 
sie d'aucune demande régulière d'approbation 
concernant l'acquisition d'immeubles, sous 
quelque forme que ce soit, Aucune autorisa- 
lion d'ordre budgétaire n’était d’ailleurs pos- 
sible du fait de la présentation tardive des 
budgets précédemment signalés, ainsi que du 
caractère illégal de plusieurs aélihéralions. 
€) L'enquête administrative permettra, à bref 
délai, d'envisager et de prendre toutes me- 
sures ulikes, dans le cadre des lois en vigueur, 
en vue de sanctionner les responsabilités en- 
courues, 


INTERIEUR 


11463. — M. Joseph Denais demar.de à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quelles sont les 
incompatibililés réglementaires entre les fome- 


rl 
de fonciiongaire en retraite; 2° dans quelles 
conditions jouent, en l'espèce, les règles sur 
le cumul des traitements et pensions. 
(Question du 15 octobre 1949.) 


Réponse. — 1° En vertu de larticle 21 de 
la loi du 22 avril 183%, l'ariicle 6 de la loi 
du 21 mars 1851 s'applique aux maires et 
aux maires adjoints de Paris et énumère les 
incompatibililés, Les fancltionnaires à là ro- 
traile, au contraire, peuvent Glre maires vu 
maires adjoints, les incompalibilités élant su- 
bordonnéezs à l'exervi‘e etlerlif des fonchons 
auxquelles elles sont allachées; 2e ji résulte 
d'un avis du conseil d'Etat du 25 janvier 149, 


LILPR: 


que les indemnités des maires et maires ad- 
Joints de Paris on! le caractère d’une indem- 
hilé représentalive de frais, ne doivent pus 


ètre considérées comme un traitement el, en 
vertu de l'article 9 du «décret du ?9 oclibre 
1996, peuvent se cumuler avec les traitements 


ou pensions versés aux intéressés, 


11522. M. Jacques Chevallier expose à 
M. le ministre de l'interieur qu'un agent 
manipulant des postes, tclégraphes el telc 
phones entré dans celle administralion en 
FL et affect en Algérie en 1912, en quahié 
de facleur receveur, a élé mis en d'sponi- 
bilité, sur sa demande, en 1%:6, et a domis- 
siopné en #7 pour entrer dans la pence 
d'Etat d’Aigérie. De 1921 à ce jour, il m'a 
cessé de verser sans discéeniinuié pour la 
reélraiie. Il demande 1° :i ces versements 
peuvent ètre validés au regard de la caisse 
générale des retraites de FAlgérie en appli- 
calion des disposilions légales actuellewent 
en vigueur; 2e dans la négative, queles fir- 
malités liñléres-6 doit accomplir, tant au- 
près de ladminisiralion des posies, lékigra- 
phes et téléphones que du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pour sauvegarder ses droits 
sur lesdits versements; Je quel sera le ré- 
gime gparlicuijer de relraile de l'intéressé, 
(Question du 1: octobre 195.) 


Réponse. — 1e et 20 Les 
me antérieurement eomme 


services 


asent 


ace 0 M- 
Hanipti- 


ant des postes, télégraphes et téléphones 
sont auiomaliquement pris en compfe pour 
la constitution du droit à pension de l''nté 


ressé au regrrd de la <aisse générale des 


reltrales de l'Algérie; Je l'intéressé héné- 
Hriera, lors de sa mise À la retraite, d'une 
pension à parks contribuiives qui ui sera 


servie enl.èrement por ki caisse générale 
reirailecs de l'Algérie 


408 





116%, — M. Charles Serre e\pose À M. Île 
ministre de l'intérieur que les collectivités 
lôvales algériennes subissent de grands re- 
lards pour realiser les emprunts nécessaires 


| à l'exécution des programmes d'améliorations, 


d'équipement ou de Constructions nouvelles 
par suite de la superposition, à lautorité de 
tulelle ord niire du contrèle que les services 
du gouvernement général de l'Algérie exer« 
cent sur les anpe!s au crédit. Il lui demande 
les mesures qu'il comp'e prendre pour limiter 
dan minimum les délais d'examen des déli- 
bérabions décidant un emprunt soumis à auto- 
risalion, éviter les tlransmiss'ons mulliples, 
permelire aux prélets d'examiner les dossiers 


d'urgence, sans saisir au préalable le gou- 
, Vernement général. acliver lattribulion «es 
‘avances prèvies par j'artirle 25 de la déei- 


lions de maire où de maire adjoint de Paris : 


et la qualité de fonctionnaire en activité ou 


sion n° 48 027 de l’Assemblée algérienne ins- 
üiluant ur fonis de «otation pour l'équipe- 
ment des collectivités publiques algériennes, 
faciliier les soustrip ions locales. (0 testion dés 
18 octobre 149.) 


Réponse. — Le gouverneur général ds 
l'Algérie, dans une instruction en, date du 
16 avril 1949, a indiqué aux préfets d’alger, 
d'Oran et ‘ie Constantire, les principes direc- 
leurs auxquels res hauls fonctionnaires doi- 
vent Se référer pour l'approbalion des em 
prunis des collectivités publiques qui ressur- 
lissent à leur compétence, Les de 
Ces emprunis ne sont done plus, en règle 
gérérale, “communiqués à l'examen préalable 
des services d souvernement généru de 
l'Algérie, sauf dans quques cas parlisuiers, 
lorsqu'un doute peut subsister quant à Vur- 
gence el à lalbsolue nééessité des travaux 
que les commumes se proposent d'en renren- 
dre. L'attribution des du fonds de 


dossiers 


avances 














a 
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lementaires ga- 
agents de l'Elat contre les 
(Question du 22 novem- 


Réponse. — 19 La situation de celle caté- 
gorie d’agents pose un problème général de 


7214 ASSEMBLEE NATIONALE — 
dotali pour l'équipement des ‘collectivités 20 la référence des texles rég 
pu jues intervient Toujours dans les délais 1? ranlissant Îles 
des ourts, compañibes avec les néces- | accidents du travail. 
ë } ru°{ioa reglementaire. bre 19:19.) 
12198. M. Louis Christiaens expose à M. le 


ministre de l'intérieur qu'un fonclionna re 
comununal suspendu au Ulre de l'ordonnance 
sur l'épuration üädministrative, puis révoqué 
pur le préfet à la suile d'un avis d'une com- 
mission d'épuration, et dont l’arrèlé de révo- 
anaulé par le conseil d'Etat, à 
auprès du maire de 
la commune dont il était l'agent, que ie maire 


a demaendé au préfet des instructions sur les 


calion a été 


sollicité Sa réintégration 





mesures à prendre et que le préfet a indiqué 
au inaire que ces mesures pouvaient êlre 
de trois ordres: 4) réintégralion de l'inté- 
ressé; b) réouverture,d'une procédure d'épu- 
ralion; €) refus de réintégralion {le conseil 
municipal intéressé, sur la proposition du 


lauire, s'est prononcé pour le refus de réinté- 
gralion), 11 demande: 1° si les préfets ont 
recu des instructions pour conseiller les mai- 
res de tcile manière qu'il est ainsi permis à 
ces derniers de se dérober aux conséquences 
logiques de la chose jugée; 20 si le fonction- 
naire intéressé ne doil pas être, au contraire, 
réinlégré d'office dans son administralion, sa 
révocation n'ayant pas élé prononcée par le 
inaire; 3° quels sont les recours qu'il peut 
exercer contre le maire ou le préfet pour ob- 
tenir sa réintégration dans les services mu- 
nicipaux d'origine; 4o si, éventuellement, des 
mesures sont prévues pour la réintégration 
dans d'autres adminisiralions municipales, dé- 
parlementales ou de l'Elat des fonclionnaires 
imunicipaux révoqués pour épuralion et dont 
l'arrêté de révocalion a été annulé par ke 
conseil d’Elat, dans le cas où le maire aurait 
le droit de réintégration du 
fonclionnaire en cause: 5° quelle est la situa- 
tion du fonclionnaire intéressé, au point de 
vue trailement, aussi longtemps que sa réin- 
tégralicn n’est pas prononcée; 6° si le fonc- 
tionnaire en cause est fondé à réclamer des 
donmmmages-inltérels an conseil municipal pour 
réparation du préjudice de carrière, moral et 
matériel, causé par la décision de refus de 
réintégration et si Île rmuneipal est 
compétent, sauf recours aux tribunaux admi- 
nistraüifs, pour en fixer le monlant. (Question 
du 22 notembre 1949.) 

Réponse. — 19 Le contentieux de l’épura- 
tion est soumis aux règles générales du droit 
administratif, Il n'a donc point paru néces- 
saire d'adresser aux préfets des instructions 
sur celle question; 2° l’annulalion d’une mc- 
sure irrégulière supprime les effets de celle- 
cl; le fonctionnaire révoqué élant censé être 
{uujours demeuré en fonctions, Un arrêté pro- 
moncant sa réintégration n’est pas juridique- 
ment indispensable, Mais il ne saurait Ctre 
pris que par le rnaire; 3e l'intéressé peut sai- 


s'opposer à là 


“ar } 
consen 


sir, aux fins d'indemnilé, les tribunaux ad- 
ininistratifs du refus d'exécuter uné déc:- 
sion du conseil d'Elat: 4° aucune mesure 
n’est prévue pour la imutation dans d’autres 


administrations publiques de fonctionnaires 
communaux se trouvant dans la silualion in- 
diquée. Un texle législalif serait nécessaire 
pour imposer une pareille obligation aux col- 
Jectivités locales; 5° dans l'attente de la re- 
prise de ses fonctions, le fonctionnaire qui 
n'effectue aucun service n'a droil à aucune 
rémunération, sa situation pécuniuire étant 
régularisée ultérieurement par son adminis- 
tralion. En cas de non-réintégration, le tri- 
bunal administralif saisi tiendra compte de 
tout le préjudice subi pour la fixation du mon- 
dant des emnilés; 6° réponse affirmalive, 





12199. — M. Jean Médecin signale à M, le 
ministre de l'intérieur le cas d'un garde sla- 
Ziaire de l’ex-G. M. R. des Alpes-Maritimes, 
bles’; en service commandé, qui a sollicilé 
le bénéfice d'une rente ou pension. Bien 
qu'atleint d'une incapacité permanente et par- 
tielle de 44 p. 100, ce garde stagiaire n'a 
obtenu qu'une indemnité forfaitaire à l'exclu 
sion de toute rente ou pension, celle calégorie 
d'agents ne pouvant être admise au bénéfice 
de la législation sur les accidents du travail. 
li Jui demande: 4° s'il n'est pas dans ses 
intentions de remédier à celle situalion défa- 
vorisée par le dépôt d’un projet de loi accor- 
dant à les garanties habituelles; 


ces agents 





législalion sociale, mais c'est au ministre du 
travail (en liaison avec le ministre des finan- 
ces) qu'incomberait l'initiative d’une modifi- 
calion des textes actuels; 20 Les agents de 
l'Elat, auxiliaires et contractuels, sont £ga- 
rantis contre les accidents du travail, comme 
les autres catégories de salariés, par Ja loi 
no 46-2526 du 30 octobre 1916 sur la préven- 
lion et Ja réparation des accidents du tra- 
vail ct des maladies professionnelles et par 
les décrets d'application de ce texle. 





12283. — M. Barthélémy demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° dans quelles con- 
ditions le maire d’une commune peut légale- 
ment publier sur les panneaux d'affichage 
officiel de la ville, la liste nominative du pèr- 
sonnel municipal, avec, en regard de chaque 
nom, le montant des appointements bruts, 
indemanilés comprises, perçus por le person- 
nel: 20 si, dans Ce Cas, le maire ne serait 
pas responsable, au sens des articles 1382 € 
suivants du code civil, en ne publiant que: 
a) une liste incomplèle du personnel muni- 
cipal de la ville; b) les appointements bruts 
sans mentionner les emplois correspondants 
ni l'évaluation des avantages en nature inclus 
dans les rémunérations ainsi publiées; 3° dans 
l'éventualité d’une responsabilité, quelle se- 
rait Ja juridiction administrative ou judiciaire 
compélente. (Question du 25 norembre 1949.) 

Réponse. — 19 Aux termes des arlicles 51 
et 56 de la loi du 5 avril 1881, les séances 
du conseil municipal sont publiques et leurs 
comptes rendus affichés à la porle de la mai- 
rie, Par ailleurs, tout habitant ou contribua- 
hle a le droit de demander communication 
ou copie des procès-verbaux du conseil mu- 
nicipal, des budgets et des comples de la 
commune (art: 58, Le maire peut donc re- 
produire sur les panneaux d'affichage officiel 
le texte des délibérations du conseil munici- 
pal ayant trait notamment à la rémunération 
des agents communaux ainsi que le texte qu 
budget où figurent les dépenses de personnel: 
%0 Jes tribunaux interprétent souverainement 
si le fait de publier des renseignement in- 
complets a été diclé par le désir de nuire 
aux intéressés ou de tromper sciemment Îles 
contribuables de la commune: 3° tribunaux 
administratifs s’il y a faute de service du 
maire et tribunaux judiciaires s'il y a fâulte 
personnelle. 


12424, — M, Jean Masson c\jo-e à M, Île 
ministre de l'intérieur: 1° que la loi du 5 avril 
1 stipule, en son article 3%, dernier alinéa: 
« dans les communes de o01 habitants el 
au-dessus. les frères et les alliés au même 
degré ne peuvent être simultanément mon- 
bres du même conseil municipal »; 2° que 
l'article 39, par ailleurs, dispose que « toul 
conseiller municipal qui se trouve dans un 
cas d'exclusion ou d’incompalibilité prévus 
par la loi est immédialement déclaré démis- 
sionnaire par le préfet ». Il lui demande si, 
lorsque dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 33 (communes de plus de 500 habilants) 
deux conseillers municipaux se trouvent être 
beaux-frères, il appartient au préfet de se 
saisir lui-même de la situalion pour pronon- 
cer la démission prévue à l'arlicle 906. (Ques- 
tion du 6 décembre 1919.) 








Réponse. — Les deux beaux-frères ne peu- 
vent, simullanément, appartenir au même 
conseil municipal; ce:ui d'entre eux qui est 
le moins favorablement placé dans l'ordre du 
lableau prévu à l'article 49 de la loi du 
à avril 1584 est susceptible d’êlre exclu. Cette 
exclusion ne peut êlre prononcée par le pré- 
fet (démission d'office), en application de 
l’article 36, que si l'alliance a été contractée 
après l'élection, étant donné que cet arlicle 
ne s'applique qu'aux causes d’incomptabilités 
survenues postérieurement à la proclamation 
du conseiller municipal en cause. Si, au 
contraire, l'alliance exi:le au.jour de l'élec- 
liwn, le préfet ne peut prononcer la démis- 
sion d'office; par contre, il peul, ainsi que 


lout élecleur, déférer l'éleclion à la juridic- 





————, 
lion adminisirative dans les condilions pes 
vues aux articles 37 à 40: la juridiction 4° 
nistralive annule lélection si, à la dt : 
laquelle elle slalue, la cause d'incompatibil r 
continue d'exister. Si aucun recours n'a rs 
formé dans le délai imparti, l'élection de li 
téreesé est définilivement acquise AE # 
nent aux vègles habiluelles. ‘ 


Conlormé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12101. — M. Max Brusset demande 1 M, je 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° quelle est la position, au regard de ja 
sécurité sociale et des ‘allocations familiales 
d’un emplosé salarié d’une société à respon: 
sabilité limilée, non gérant, porleur de là 
moitié ou de moins de la moilié des parts de 
la société: a) lorsque cet employé n'a aucun 
lien de parenté avec le gérant de la société: 
b) lorsque cet employé est le fils ou le gendre 
du gérant; 2° si cet employé peut prétendre 
au. payement des diverses prestalions de la 
sécurité sociale et des allocalions familiales: 
3o dans la négative, en verlu de quel lexle 
ce payement est refusé, (Question du 10 no- 
vembre 1919.) 

Réponse. — 19 J1 est jégitime d'estimer 
sous réserve de l’apprécialion Souveraine des 
tribunaux, que l'associé non gérant, qui ne 
ossède pas plus de la moilié des parts de 
a société à responsabilité limilée dans 
iaquelle il occupe un emploi rémunéré, se 
trouve vis-à-vis de celle société dans une 
position de subordination ou, tout au moins, 
de dépendance qui l’assimile à un sa!arié en 
vue de l'application des législations de sécu- 
rité sociale. Par contre, loujours sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, il 
semble difficile d’admetlre L'existence d'un 
lien de subordination ou de dépendance de 
l'iniéréesé vis-à-vis de la société lorsque la 
lota'ilé ou la majorité des parts Sociales appar- 
bennent à lui-même et à des membres de 1 
famille; 20 si cet associé est considéré comme 
salarié, il est en droit de bénéficier des 


diverses prestations «de Ja sécurité sociae 
dans les conditions prévues par les législ- 


tions eur les assurances soûiales, les presta- 
lions familiales et les accidents du travail. 
Dans le cas contraire, l'intéressé a la qualité 
d'employeurs ou de travaileur indépendant 
suivant que la société occupe ou non du per- 
sonnel. Il est à ce litre dans l'obligation de 
s'affilier à la caisse d'allocations familiales 
du lieu où il exerce son activité, conforiné- 
ment à l'artice 20 de l'ordonnance du 4 oc- 
{obre 19:5, et doit bénéficier, de la part de 
cet organisme, des preslalions familiaies pré- 
vues pour Celle catégorie de travailleurs. 


12112. — M. Raoul Borra expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le décret n° 46-2880 du 11 novembre 1916 
(Journal officiel du 13 décembre 1946) por 
tant règlement d'administration publique 
il l'application de la ioi du 22 août 1956 
ixant le régime des prestations familiale:, 
dispose, en son chapitre IV, arlicie 23, qu 
l’allocalion de salaire unique esl 
aux ménages qui ne bénéficient que d'un 
seul revenu professionnel et que ce revenu 
doit provenir d'une activité salariée. L'allo 
calion de salaire unique est maintenue lors- 
que le revenu professionnel de l'un des 
conjoints n'excède pas le tiers du salaire set 
vant de base ou calcui des prestations €n 
vigueur au jiu de résidence de la famil! 
Les pensions concédées en vertu de la 10 
du 14 avril 1924 étant assimilées à un revenu 
professionnel. 11 lui demande si le titu:ar 
d'une pension de l'espèce, chef de fam 
dont le conjoint ne travaille pas, et Cxerci 
une activité professionnelle quelconque, d 
se voir attribuer l'allocation de salaire un! 
quel que soit le montant de la rétribuil 
qu’il perçoit du fait de son travail, on, 
contraire, si celte rémunération ne doit Pis 
dépasser le tiers du salaire départem 
pour ouvrir droit à l'allocation en ca 
(Question du 135 novembre 1949.) 

Réponse, —" Les revenus professionre.s 
vers dont bénéficie une seule ei mene 
sonne, doivent être considérés cotnme 
plémentaires au regard de la législation 
les prestailons familiaies. En conséquent 
coexistence d’un revenu professionnel 
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minis! 


LA 

















r lesquels aucun salaire n’est 

\ à titre d'encouragement et pour 

> poche, ne doivent pas étre consi- 
nme des lravaux salariés ou assimi- 
‘rosés ne devant pas, de ce fait, 

4 s aux obligations des légistations 
. #ourilé sociale; il en serait autrement si 


is de fait: capacité de travail 
cratifications subslanlieiles et régu- 
décelèr Le carnctère 


mettant de 
! lravail salarié », il apparait en 
certains organismes de sécurité 
sur ke mot « régulières » pour 
issujelissement; or, il est évi- 
t“o'ouragé æpar quelques subsides, 
cherche à conserver les menus 
on Jui a çonfés une première 
“ut une certaine régularité qui 
donner par ailleurs un caractère 

| à la rémunération évaluée en gé- 
de 500 à 600 francs par mois; fl 
nairquer enfin que l’administialion 

es jouant vis à vis des hospitalisés 
le tutelle est tenue comme le père 
\ l'obligalion alimentaire et qu’elte 
tre a Ceux dont elle a la charge 

\ argent de porhe. 1! lui demande 
“ciser si la prétention émise par cer 
ganisines d 3 sociale pron0m- 
sujetissement des pensionnaires des 
it il s’agil est justifiée. (Question 


1° 


securile 


cmbre 194%9.) 
Reponse. — La question posée ne peut être 
g pratiquement que dans le cadre de 


particulier. 11 importe, en effet, 
exactement quelles sont la na- 
uportances des travaux Confés aux 
‘<. Si certaines décisions portant affi- 
sécurité sociale de pensionnaires 
<s paraissent avoir été prises à 
viendrait de les signaler à l’admi- 
de façon à permettre de provoquer 
essements éventuels. 





12264 M. Germain Rincent demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité se- 
tiale conseil départemental de ordre 
4108 irgiens dentisles de l’Ambe a le droit 


au rontrôleur de la sécuriké sociale 
luser à signer les feuilles des assu- 





l'octroi des prestations appartient toujours à 
la caisse de sécurité sociale elle-même. I} ré- 
sulle donc des dispositions ci-dessus rappelées 
que le conseil départemental de l’ordre des 
chirurgiens dentistes n’a pas à connaître des 
avis qui peuvent élre adressés par un Chirur- 
gien dentiste conseil à la caisse de sécurilé 
sociale, auprès de Jaquelle il exerce sa pro- 
fession, et que l'entière responsabilité du re- 
fus de l'accord des prestations apparlient, 
fans lous les ças, quelles que soient les rai- 
sons du refus ou de l'accord, à la caisse de 
sécurité sociale elle-même et non au contrôle 
médical ou au contrôle dentaire de cet orga- 
Bisme, 





12295. — M. Albert Rigal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1» pour quelle raison on refuse d'inscrire à 
l'inspection du travail d'Oréans une jeune 
sténodactylographe de dix-sept ans et demi, 
munie dc ses diplômes, qui n’a pu encore 
trouver d'emploi, dans le cas où ce refus 
d'inscription l'empêche de pouvoir bénéficier 
des allocations de chômage; 2° quelles dis- 
positions il entend prendre pour que les 
jeunes qui ne sont pas munis des certificats 
exigés puissent bénéficier desdites alloca- 
lions. (Question du 25 novembre 1919. 

Réponse. — Conformément à la réglemen- 
tation actuelle sur le chômage, seuls Îles 
jeunes chômeurs ayant occupé un emploi sa- 
jarié pendant six mois au moins et répondant 
aux autres condilims requises pour être ad- 
mis aux allocations de chômage, peuvent bé- 
nêticier, lé cas échéant, de l’aide aux travail- 
leurs sais emploi. Toutelois, un projet de dé- 
cret tendant à assouplir les conditions d’ad- 
mission au bénéfice des allocations et admret- 
he de ‘'açon plus large certaines catégories 
de travailleurs sans emploi, notamment les 
jeunes diplômés, fait actuellement l'objet 
d’une étude entre mon département et celui 
des finances 





12323. _ M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'en application de la circulaire ministérielle 
no 9339 $S. $. du 8 décembre 1918 {non parue 
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— e met pas obstacle à l'attri- | rés sociaux qui. ont eu recours au cabinets au Journal of[ici ndique q pour 
tion de salaire unique, lors- | dentaire mutualiste, dont ils sont si ciélaires, | bénéficier de la réduction des « s NS aux 
exerce, à titre principal, une | âu fait que ce conseil départemental de l'ox- | allocations fam & faut tenir compte 
jue son conjoint ne béné- | dre des chirurgiens dentistes ail relusé à Ins- des ressources gl 8 travail. 
enu professionnel. Cette allo- | erire au tableau de l’ordre le € irurgien den- | leur ind sem! de 
ersée dans les conditions liste opérant au cabinet d nlaine mulualisie. | ses resso s ] compris les 
les 12 et suivants de la Question du 24 novembre 1949.) | revenus de So { ’ en! s À 
1916 par l'organisme dont re- Réponse. — 4° Les médecins et chirurgiens | ge K 1e es \ 
lu chef de son aclivilé Sala | aitistes conseils, s’its doivent obligatoire- | vaill Li ur at " 
ÉD dont il bénélicie est | Lu roir été inscrits au tabieau de l'ordre | !E < vs "« le mari 
: PRNE sons" E 1 ment avoir été imscri a . | salarié de li < É : LA 
s, Ou éyeniuellement à professionnel dont ils relèvent, ne dépendent, | L'on . 
e servant de base au calcul | 5} point. de vue disciplinaire, ainsi que Je | 90, em Pa hr ls 
familiales, récise l'article 3 de l'arrêté du 16 juin 1919 Sberprétetion. D 7e DL es COS 
fixant le règlement imérieur. modèle des Multi de 29 debcmibre SU. IFCUaIre. 
caisses régionales pour le contrôle médical de * 2. 
12253 M. Robert Prigent expose à M. le | ja juridiclion de leur ordre régional qu'en ce Réponse. — Aux termes de l'article 153 du 
ere du travail et de la sécurité sociale | qui concerne l'honneur et la moralité de la | décret du 8 juin 1946, modifié par le décret 
mines pe nsionnaäaires des hospites Ci- profession. Pour tout ce qui touche l'exercice du 21 avril 1948, « une cotisation forfait C 
\ de menus travaux pour les- | de leurs fonctions de médecins ou de chirur- | réduite sera prévue pour les va leurs ind 
3 oivent une légère indemnité se | giens dentistes conseils, ils dépendent unique- | pendants dont les ressources globales, à la 
ner sur ces indemnités le ver- | ment, dans les conditions du statut qui leur date d’'é héance de la cotisation _sont fé 
cotisalions de sécurité sociale; il | est applicable, du conseil d'administration de | rieures au Salaire servant de base à la mèma 
à ue, par leltre ne 257 du 20 août | Ja caisse régionale de sécurité sociale, Du | époque, au calcul des estations familiales 
1047 \ direction générale de Ja sécurité | point de vue technique, médecins et chirur- | au k hef-lieu du département », Il n'est pas 
ste au directeur général de l’as- | siens dentistes conseils sent placés sous l’au- | douteux que le hénéfice de ces dispositions 
que de Paris, son administration | lorité du médecin conseil régional; 2° un ne peut être accordé à unc femme travaiileur 
tué: « suivant un arrêt du 16 fé- | médecin ou chirurgien dentiste conseil ne | indépendant lorsque, du fait des revenus que 
a cour de cassatiôn, les travaux | peut jamais prendre la décision accordant ou | le mari appor!'e à 1 ménage, celui-ci bénéficie 
ir les pensionnaires des élablis- | relusant des prestations à un assuré social | de ressources supérieures au salaire servant 
tallers incapables de tout tra- | ou à un ayant droit. II ne peut qu'émettre un | de base au calcul des prestations familiales. 
el et régulier, rendant de menus 4 avis technique, mais la décision concernant permette 


12403, M. Edmond Barrachin dernande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale quelles mesures Hi compte prendre 
envers les artisans assujettis au versement 
des colisations aux assurances vieillesse : 


fo dont de revenu professionnel m'atteint pas, 
après payement des colisalions, le minimum 
vital; 2e dont la trésorerie n’est pas en me- 
sure, momentanément, de faire face à ces 
ôbligations. (Question du 2 décembre 4949.) 
Réponse. — Les artisans qui justifient ne 
pas tirer pendant l’année de leur activité pro- 
fessionneile un revenu suffisant peuvent être 


parliellement exonérés de cotisation (art ?3 
du décret n° 19546 du 21 avril 1919). Les 


conditions dans 
peut être ac 


d'une étude, 


lesquelles celle exonération 


lée font actuelleme Lobje; 


‘ordée 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET URBANISME 


119%. M. Henri Lacaze demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à combien se sont élevés les 
travaux de réfection et d’embellissement 
effeclués à la gare de Montauban-Villebourbon 
et pour quelle raison ces travaux ont été effec- 
tués. (Question du %1 octobre 1949.) 


Réponse. — Les travaux de refection et 
d'embellissement effectués à la gare de Mon- 
tauban-Villebourbon ont entrainé au total 
dépense de 8.828.000 francs. Ces travaux ont 
élé entrepris à la suite des plaintes véhémen- 
tés des usagers et de la chambre de commerce 
de Montauban qui avaient attiré l'attention 
de la Société nationale des chemins de fer 
français sur l'aspect déplorable d’une gare de 
cette importance et sur l'intèrrét d'en moder- 
niser les parties accessibles publie. Le ba- 
liment voyageurs de ia gare de Montauban 
nécessitait, en eflet. déjà avant la guerre, 
d'importantes réparations intéressant tant le 
gros œuvre que aménagements. Par aûl- 
une élude avait montré la possibilité 
réaliser une écomemie sensible de persen- 
nel sous réserve de modifier la répartilion de 
certains bureaux. Les modif réalisées 


ont permis Ja suppression de quatre agents 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 23 Décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2025) 


Sur l’ensemble de la proposition de Loi 


relative 


aux comilés 


d'entreprise, 


Nombre des votants......essessee 569 
Majorité absolue.....scooossseoove 285 


Pour l’adoption...,,,..... 448 


Contre 


CRELELEEREREETETELE) 121 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. - 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerelier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
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Chausson. 
Chaulard, 
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Cherrier. 
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Mme Claeys. 
Coffin. 
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Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
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Coste-Floret (Paul), 
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Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 
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Defferre. 
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Mme Degrond, 
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Denis (Alphonse), 
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Depreux (Edouard). 
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Diallo (Yacine),. 
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Douala. 
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Dufour. 
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Duprat (Gérard), 
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Dutard. 
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Mme Duvernois, 
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Fagon (Yves). 
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Fauvel. 
Fayet. 
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Fievez. 
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Froment. 
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Mme Galicier, 

Gallet, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 
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Gazier. 
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Gernez. 

Ginestet. 
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Giovoni, 
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Gorse, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 
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Mme Guérin (Lucie), 
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Guérin (Maurice), 
Rhône. 


| Mme Guérin (Rose), 


Seine. 
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Guiguen. 
Guilbert. 
Guille. 
(Jean), Indre- 

et-Loire, 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 


Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
Halbout. 
Hamaui Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
IHugonnier, 
Huin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Juglas. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. : fe 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leénhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Mme Le Jeune(Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lelourneau. 
Le Troquer 
Levindrev. 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray, 
Lucas. 
Charles Lussv. 
Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Maroselli. 

Martei (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 

Mazier. 
Mazuez 
nand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier (Oise). 
Mercier ,(André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 
Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 
Michaut 

Vendée. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari. 

Mollet (Guy), 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 

Finistère, 

Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Morice. 
Mouchet, 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 

Nazi Boni, 


(André). 


(Waldeck}. 


(Pierre - Fer- 


(Louis), 








Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 


Aube. 


Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Petit (Eugène -Clau- 
dius). 
Peyrat. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 
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Poumadère. 
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Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
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Prot. 
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Ramette. 
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Rincent. 
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Mme Roca. 
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Schneiter. 

Schuman 
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Schumann 
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“Ignor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 
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Mme Sporlisse. 
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Teitgen (Henri), 
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Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
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Thamier. 

Thibault. 

Thomas (E ne). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-louis): 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanncl). 

Viatte. 


Bas 


(Robert), 


(Maurice), 


(Fily-Daho;,. 


il 


ugè 


Villard 
Pierre Villon. 
Vuillaurme, 
Wagner. 
Wasmer 

Mile Weber. 


Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
André (Pier 
Anlier. 
AumMeran. 
Bachelet, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Baudry d’Asson (de) 
Bayrou. 
Becquet. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Xavier-Bouvier, 
Iile-et-Vilaine. 
Bouvier-0O’Coltereau, 
Mayerae. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chamant. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Crouzier. 
Deiachenal. 
Denais (Joseph). 
Desbors. 
Desjardins. 


{Michel}. 





Dixmier. 

Dupraz (Joannès). 

Dusseaulx. 

Farinez. 

Félix. 

Frédéric Dupor t. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Guyomard. 

Henault. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger 

Kuehn 

Lalle. 

Laniel 

Laurens 
Cantal. 

Lefèvre-Portalis, 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin, 


(Alfred). 


(René). 


(joseph). 
(Camille), 
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Montel (Pierre). : d | e € Genest. 
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Menthon {de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (Aaédré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire}. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michout (Victor), 
Seine-luférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monjasnier. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Môquet. 


Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelee, 
Ninine 


Noël (André), Puy-de- 
Dôrne. 

Noël (Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Orvoen 


Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïlbert}, Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 





Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 


Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbæœuf. 


ins Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent,. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 


.Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roueaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 


Loiret. 


Mme Schell. 

Seherer (Marc}. 

Sehmidt CRobert), 
Haute-Vienne. 

Sehmilt (Albert}, 
Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Sehneiter. 


Bas- 


N'ont pas pris 


MM. 
Beukadoum. 
Derdour. 
Giacobbi. 
Khider, 





Sehuman (Robert), 
“Moselle 


Sehumann 
Nord. 
er 
Rghor. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


.Simonnet. 


(Fily-Dabo). 


Sion. 

Sissoko 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Tinaud 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viaite. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Virillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote : 


Mezerna. 
Oopa Pouvaana. 
Raulin-Laboureur ({« 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. , 
Rabemananjara. 
Rasela. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Martine. 


N’ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 
présidait la séance. 


Les 
été de : 


Nombre des votants... 
Majorité absoine....s,....... 


Pour !l'adoption,.........s 


Contre 
Mis, 


tin ci-dessus. 


et M. 


nombres annoncés 


CRRLRELELERELILELLLE] 


après vérification, 
élé rectifiés conformément 





Naegelen 
Pinay. 


Ribeyre (Paul). 


part au vote : 


(Pierre), Hi 


(Maurice), 


ile- 


{Jean-Louis}. 


Lamine Debagaine. 


le). 


(Marcel). 


président de l’Assem- 


Robert Prigent, 


en <éamce avai 


60 
203 


..v.. 
150 


45 


ces nombres 


D 0 —— ——— 
7 


à la liste de se 


qui 


ent 


ont 
ru- 





SCRUTIN (N° 2029) 
Sur l'amendement de M. Degoutie à lar- 


ticle 1er du projet relatif aux conventions 
collectives (Article 31 E du code du travatt, 





ajouter: « sauf stipulation contraire »). 
Nombre des votants...,,,..,,..,., 570 
Majorité arts maicéuss 288 
Pour l'adoption...,,.,...,. 115 
COMME ....soccsoooevecces 455 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Garavel. 
André (Pierre). Garet 
Anlier. Gavini. 
Anxionnaz, Geoffre (de). 
Aumeran. Giacobbi, 
Bachelet. Goxlin 
Padie Guillant (André). 
Barbier. Henault. 
Bardoux (Jacques\ Hugues (Emile}, 
Barrachin. Alpes-Marilimes, 
Paul Bastid Hugues (Joseph- 
Baudry d’Asson (de). André), Seine. 
Baylet. Jean-Moreau, 
Becquet Jeanmat 
Bég ronin. Joubert 
Ben Aly Chérif Jules-Julien, Rhône. 
Béné (Mawrice). July. 
Ben Tounes. Kir. 
Bergasse. Lalie. 
Bétolaud, Laniel (Joseph). 
Bil'ères. Laurens (Camille), 
Mile Bosquier. Cantal 
Bourgès-Maunoury. Lefèvre-Pontalis 
Xavier Bouvier, Ile- | Yacouin. 
et-Vilaine. Mallez. 
Bouvier-0O'Coltereau, Marie (André). 
Mayenne. Marin (Louis). 
Bruséet (Max), Masson (Jean), Houte- 
Bruyneel Marne. 
Cailavet. Maze!|. 
Chaban-Delmas. Mekki. 
Chamant. Mendès-France. 
Chassaing. Monin, 
Chevalier (Fernand), | Montel (Pierre), 
Alger. Montillot 
Chevalier (Jacques), ! Moro-Giafferri (de). 
Alger. Moustier (de). 
Chevallier (Louis). Moynet 
Indre. Mutter (André). 
Christiaens, Pantalon. 
Clemenceau (Michel), [Petit (Guy), Ba:ses- 
Courant. Pyrénées. 
Crouzier Peytel. 
Daladier (Edouard). Quilier. 
David (Jean-Pauli;, Ramarony. 
Seine-et-Oise. Ramonet, 
Dezoutte. Rencurel. 
Delachenal. Tony Revillon 
Delcue. Reynand (Paul). 
Denais (Joseph). hReclore. 
Deshors. Roilin (Louis), 
Desjardins. Rov!on. 
Devinat. Rousseau 
Dezarnaulds. Sehauffler (Charles). 
Dixrmier. Serre 
Dupuy (Marceau), Sesmrisons (de). 
Gironde. Sgnaïl 
Fabre. Sourbet. 
Félix Temple. 
Frédéric-Dupont. Thiriet, 
Frédet (Maurice). Toublane. 
Caborit. Tribou!et. 
Gaillard, Viard, 
Gaiy-Gasparrou Viollette (Maurice). 
Ont voté contre : 
MM. Aubame. 
Abelin. Aubamn. 
Airolé4. Aubry. 
Aku. Audeguil. 
Alliot. Augärde. 
Allonneau, Auguet. 
Amiot (Octave). Aujoulaf. 
7 Loenet à Bacon. 
re À (#w), Badiou. 
idice. Bollanger (Robert), 
he Archimèlde. Seine-et-Oise. 
ATDAL Barangé (C har'es), 
Arthaud. Main2-el-Loire. 
Asseray Rarel. 
Astierde La Vigerie(d”}. | Barrot 
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arthélémy, Dassonville,. Guillon (Jean), Indre- | Mazuez (Pierre- Rosenblatt, Teilgen (Pierre), Ille 
arloliné. David (Marcel), et-Loire. Fernand), Roucaute (Gabriel), el-Vilaine. di is / 
ja 8 Landes. Guillou (Louis), Finis- | Meck. - Gard, Terpend. 
Mme Bastide (Denise), | Defferre, ère. Mshaignerie. Roucaute (Roger), Thamier. 

Loire. Defos du Rau. Guissou (Henri). Menthon (de). : Ardèche, Thibault. 
Bacrens. Mme Degrond. Guitton, André Mercier (Oise). | Ruffe. Thomas (Eugèneÿ 
#auquier, Deixonne, Guyornard,. Mercier (André-Fran- | Mile Rumeau. Thoral. TE: 
Beche. Delahoutre. Guyon (Jean - Ray- çois), Deux-Sèvres, Saravane Lambert. Thorez (Maurice 
Benchennout Delbos (Yvon) mond), Gironde, Métayer, Sauder, Thuillier. Pr 
Benoist (Charles). Denis (Alphonse). Guyot (Raymond}, Jean Meunier, Indre- Savard. Tillon (Charles) 
Bentaieb. Seine, et-Loire. Schaff Tinaud (Jean-Louis 
Béranger (André). Denis (André), Halbout. Meunier (Pierre), Mme Schell. AQUIs), 


Berger 


Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault Ge 

Bill il 

Billoux. 

Binot 

Biond1 

Bircarlet. 

Bi:60: 

Blanchet 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bocanda, 

Bonnet. 

Bonle (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bo IP. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mic boutard. 

Boutavand. 

Botu:xom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Bur'ot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
alas 

Camphin. 

Carnca 

Capdeville. 

Caron 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


orges). 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Casleru. 


Catoire 
Caltrice, 
Cayeux (Jean). 
Casol. 

Cercher 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chasleilain, 
Chausson. 
Chautard. 


Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cocniot. 
Colin 


gondat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Got. 

Coudray, 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston., 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, » 

Damas, 

Parou. 

Mme Darras, 


Dordogne, 
Pepreux (Edouard). 
Deésson. 
| Devemy. 
| Dhers. 
| Diallo (Yacine). 
| Mlle Dienesch. 
| Djemad. 
Dominjon. 
Daoula. 
Mme Douteau. 
Doutrel'ot. 
Draveny. 
| Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
| Duclos (Jean), Seine- 
| et-Oise. 
Duforest. 
| Dufour. 
Dumas (Joseph). 
| Dumet (Jean-Louis). 
| Duprat (Gérard). 
| Dupraz (Joannès). 
Me Dupuis (José), 
Seine, 
Mürc Dupuy {Gironde). 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutara. 
Duveau. 
| Mme Duvernois, 
| Elain 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Elienne;. 
Faraua. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
| Fauvel. 
| Favet. 
| Féiix-Tchica ya. 
| Fievez. 
| Finet. 
| Fonlupt-Esperaber, 
| Fortvet. 
| Mme François. 
| Froment, 
| Gabelle. 
|Mme Galicier. 
| Gallet. 
| 
| 
| 
| 


| 
| Haute-Vienne, 
| 
| 
{ 








Garaudy, 
Garcia. 

Han, 

! Gautier 

Hay (Francisque). 

| Gazier. 

| Genest, 

| (ernez 

| C'inestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni, 

Giran. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

GOseCt. 

GoOudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix), 

| Gourdon. 

| Gozard (Gilles). 

| Greffier. 

| Grenier (Ferrand) 

| Gresa (Jacques), 

(Wimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (lose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Quiibert. 

Guille, 











Hamani Diori 
Hamon (Marcel), 
IHenneguelle, 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 

Iulin. 

IHussel. 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel!. 

Jacquinot. 
Jaquet. 

Joinvi le {Alfred- 
Malleret). 


Jouve (Géraud). 
Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 

Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Mirie), 

Finistère 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Oilivier). 
Lareppre, 

Laribi 

Laurelll. 

Laurent (Augustin). 

Nora. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Mme Le Jeune ({Ilé- 

lène), Côtes-du-Xord 
Lejeune(Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
Le Sc:iellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (4ndré). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Lliante. 

loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut, 

Maillocheau., 

Marnadou Konate 

Mamba Sano,. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marosel!i. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Marty (André\, 

Masson, (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, * 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier, 


Lussy. 


| 








Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche! 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy}, 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monte (andré), 
Finislére. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry. 

Musrneaunx. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Nirine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marce!), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Pelit (Albert), Seine. 
Petit (Fugène- 


Claudius), 
Pevrat. 
Mme Germaine 
Pevroles. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grous. 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René), 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain, 
Poumadère, 
Pourtaiet, 
Pouvyet 
Mile Prevert, 
Prizent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 
Prot. 
Queuille. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
kamadier. 
Ramette. 
Raulin-Labonreur (de), 
Raymon-i Laurent, 
Reeb. 
Rezaudie. 
Reille-Soult. 
Renard, 
Mme Reyraud. 
\icou, 
‘Rigal (Albert), Loiret, 
Rigal (Eugène), Seine. 
Ringent, 
Rivet. 
Mme Roca. 
tochet (Waldeck), 
Roques, 


/Simonnet. 





Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. ' 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moseile, 
Schumann 
Nord. 
Ségelle, 
Senghor, 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


(Maurice), 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Mme Sportisse, 
Taillade, 

Teitgen (Henri), 





Gironde. 


Se sont abstenus 


MM. 

Bayrou. 
Edouard Bonnefous 
Cadi (Abdelkade:), 
Capitant (René). 
Castellani. 
Cheval'ier (Pierre), 

Loiret. 
Clostermann. 
Pusseaulx, 

Forcinal, 

Furaud. 
(ervolino, 
Horma Ouki Babana 
Kauffmann. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 





Legendre, 


N'ont pas pris 


MM 
Babet (Raphaël). 
Boukadour, 
Derdour. 


Tinguy (de), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud, 
Tricart. 
Truffaut. 
Mme Vaillant- 
Coulurier, 
Valay, 
Valentino. 
Vedrines, 
Vée. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneyras. 
Very (Emmanuci). 
Viatte. 
Villard 
Pierre Villon. 
Vuillaume, 
Wagner, 
Wasmer. 
Mile Weber. 


Yvon . 


Zuniro, 


volontairement : 


Lespès. 
Liquan. 
Livry-Le vel, 
Malbrant. 
Médecin, 
Michelet. 
Misterrand, 
Mondon. 
Ni&e. 
Olrni. 
Palewski. 
Pourtier. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Terrenoire. 
Theellen. 
Vendroux. 
Wolff. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : * 


MM. 
tabemananjara. 
Raseta, 


Rsvoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné 
Martine. 


(de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herrio!, 
hlée 


présidait la séance. 


Les nombres 
été de: - 
Nombre 


Majorité absolue. 


Pour 


nationale, et M. 


annoncés 


| Naegelen (Marc®£i). 
| Pinay. 
|libeyre (Paul) 


part au vote: 


président de lAssem- 
Robert Prigent, qui 


en Séance avaien 


des votants... FO CARRE "073 


RRRRLERELEELEELE - 
2 : 


l'adoption...... 


squde 400 


CORTE 'oarss ro duusveessesse 209 


Mais, après vérification, <es nombres on 


À 


lin ci-dessus. 


— 2. 


été rertifiés conformément à la liste de Scru- 
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SCRUTIN (N° 2830) 


dement de M. Pierre André à l'ar- 
du projet relatif aux conventions 
es tArûücle A F du livre Ier du code 
1: remplacer le mot « provoque » 
1L PTOTVOAUET »). 


e des votants... sv. 599 
ité abaolite.....ssoooooco.ss 208 


l'adoption. . se... 306 
PROPRIETE 


blée nationale a adoplé, 


Ont voté pour: 


in. 
jot (Octave). 
ré (Pierre). 
uer. 

xionnaz. 


eo De De De De D tin le Ke be 
CÆ È 
ee 
. 


l 1. 
pet Raphaël}, 
( )n. » 


Barangé {Charles}, 

Maine-et-Loire. 

Bardier. 

Bardoux (Jacques). 
} 


Jar TacHhin. 


as. 
'aul Bastid. 


y Chérif. 
nouf. 

Maurice). 

B b 

Î lounes. 

éranger (André). 


creLr 
f 1 
| 1. 
Bidault (Gecrges). 
} 
| k 
| [UAUX. 
et. 
| rd Bonnefous. 
M Bosquier. 
B t (Ienri). 
bourgès-Maunoury. 
\avier Bouvier, Hle-et 
uvié r-0'Cottereau, 
| enne. 
t (Max). 


el. 


Abdelkader). 
et 
Capitant (René). 
rlier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 
tellani. 
Layeux (Jean), 


-Delmas. 


lain. 
r (Fernand), 


lier (Jacques), 


r {Louis}, 





Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston., 
Crouzier. 
Däladier (Edouard). 
David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
Defu3 du Rau. 
Degoutie. 
Deiachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delces. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemry. 

Devinat. 
DezarnauHs. 
Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dupra: ‘Joannès}, 
Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Feuvel. 

Félix. 

Firet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

GHaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galv-Ga£frarrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giecobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guilbert. 

Guillant (André). 


Guillou {Louis}, Finis 


tère. 
Guvomard. 
Halbout, 





Henault 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. É 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile* Lamblin. 
Laniel (Joseph;. 
Laurelli. ; 
Laurens (t‘amilc}, 
Cantal. 
Lecourt. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 


Lejeune (Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
M:couin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Maric (André). 
Marin (Louis). 
Maroseli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche 
Mauroux 
René Mayer, CŒps- 
tantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres 
Jean Meunier. indre:- 
et-Loire. 


Michaud (Louis;, 
Vendée. 

Michelet. 
Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre;. 
Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 
Allonneau. 
Archidice. 

Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 


Nisse 

Noël André}, Puy-de- 
Dôme. 

Oirni 

Orvoen. 

Paiewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
di 15} 

Pe'it (Guy), Basses- 

Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevyroles, 

Peytei 

Pfimhn 

Pierre-Grouës. 

Pineau. 

Pleven_ (René). 

Foimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourlier. 

Queuille. 

Quilici. 

Rämarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reille-souit 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. = 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Ssmaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Lle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 





Yvon. 


contre : 


Astier de La Vigerie (') 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 


DECEMBRE 1949 


— mm 
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| Barel 


Barthélémy, 
Bartolhini, 


| Mme Bastide {Denise}, 


Loire 


| Baurens. 


Bèche. 
Benoist (Charles), 


_ 


Berger. 

Besset. 
Beugniez. 
| Bianchini. 
Billut 
BiHoux, 
Binot. 
Biscarlet, 
Bisso: 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonnet 

Bonte (Florlmondh). 
Borra 

Bouhey (Jean), 
Boulet Paul}. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brauit. 


Brillouet. 
Cachin Marcel}: 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanovg. 
Castera 
Cercller. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
| Mme Charbonnel. 
| Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot. 
Cordonnier. 





Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

| Crolzat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Marcel 
Landes, 

| Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

| Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Eumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernois 

Evrard. 

Fajon 

Farand. 

Fayet. 





1 





Etienne). 


Mme Madeleine Braun. 


Costes (Alfred), Seine. 





Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mrne François, 
Froment 

Mme Galicter. 
Garaudy. 
Garcia 

iautier. 


| if. 
Mme Gimollin. 


Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa «Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille, 

Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton, 

Guyon (Jean-Ray- 
mon}, Gironae. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Han: 1 (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet 

Joinville 
leret)}. 

Jouve (Géraud) 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Gando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servcz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur 

Lencrmand. 

Lepervanche fde). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llan!'e 

Loustau. 

Lozeray 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Hire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel! 


(Alfred - Mal- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE 
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1949 - 





André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midul, 

Minjoz. 

Moisarn. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel); Aube, 

Noguères. 

Patinaud., 

Paul Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyral. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourta!et, 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 


Finis- 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Prénteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette. 
Reeb. 
Regäudie. 
Kenard. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 


Riga! {Albert}, Loiret. 


Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Shmitt (René), 
Manche. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 4 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 





Tourtaud, Vergès. 

Tricart. ime Vermeersch. 

Mme Vaillant - Coutu- | Very (Emmanuel). 
rier. Pierre Villon. 

Valentino. Wagner. 

Vedrines. Zunino. 

Vée. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Lamine Debaghine 
Aku. Laribi. 
Apithy. Mamba Sano. 
Aubame Mezerna. 
Boukadoum. Nazi Boni. 
Bouxom. Oopa Pouvanaa. 
Condat-Mahaman, Oucdraogo Mamadou. 
Derdour Raulin-Laboureur (de). 
Fagon (Yves). Saïd Mohamed Cheikh, 
Guissou (Henri). Saravane Lambert, 
Khider, Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Ravoahangy. 
Rabemananjara. Recy (de). 


Rasela. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Naegelen (Marcei) 
Chevigné (de). [Pin 
Martine. Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui 
présidait la séance, 





2 nombres annoncés en séance 
Ce: 

Nombre des volants... 588 
Majorité abSsOIUE. ss.ssosposeses es. 29%; 
Pour l'adoption. ..ssvsee es 20% 
Contre os deséiinet encre 282 


Mais, après vérification, <es nomh 
été rectiñés conformément à la liste A 
ci-dessus. n 


avaient 





Rectification 


au compte rendu in extenso de 14 
du 20 décembre 1949. 


(Journal officiel du 21 décembre 1919.) 


2 séance 





Dans le scrutin (n° 2014) sur l'amendement 
de M. Joubert à l'article {er du projet sur 
les conventions collectives (suppression des 
mots: « gens de maison »): d 
M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant 

voté « pour », déclare avoir voulu « s'abslenir 

volontairement ». 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la % ségnce 
du 20 décembre 1919. 


(Journal officiel du 22 décembre 1919.) 





Dans le scrutin (n° 2015) sur l'amendement 
de M. Joubert à l’article 4er du projet rela. 
tit afx conventions collectives (petites ex. 
ploitations agricoles à caractère familial): 
M. Defos du Rau, porté comme ayant voté 

« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 
MM. Robert Schmidt et Villard, portés 

comme ayant volé « contre », déclarent avoir 

youlu voler « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 








